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INTRODUCTION 

 

 

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ ŜƴƎŀƎŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр ŘŜǎ 

ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ 

ǊŜǾŜƴǳǎΦ /Ŝ ǘƘŝƳŜ ŀǾŀƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ Ŏertains membres du Haut Conseil lors de 

ǘǊŀǾŀǳȄ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ 

protection sociale menée dans le rapport de juin 2013 sur la clarification et la diversification des 

ressources des régimes de protection sociale. En outre, il présente un intérêt particulier au moment 

où la réforme territoriale redessine la carte des régions et où la loi du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation des territoires de la République réforme les compétences des différents niveaux de 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ŎŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭŀǊƎŜ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ǉǳƛ 

intéressent directement le financement de la protection sociale, et particulièrement les problèmes 

de financement des prestations sociales décentralisées par les départements, alors que les parties 

prenantes ς État et départements ς ƻƴǘ ƻǳǾŜǊǘ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

modalités de financement et de péréquation de certaines de ces prestations sociales.  

Le présent raǇǇƻǊǘ ǊŜǎǘƛǘǳŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ŎŜƴǘǊŀǳȄ ǉǳƛ ŘŞŎǊƛǾŜƴǘ 

la répartition régionale et départementale des prestations et des prélèvements de protection sociale, 

Ŝǘ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛŦǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƛƴŘǳƛt sur les revenus des ménages entre 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ 

qui agissent sur la localisation des personnes et des activités, et par suite sur la distribution 

territoriale des revenusΦ [Ŝ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŀ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ ƴƛ ǇƻǎǎƛōƭŜ ς compte tenu des 

lacunes des données disponibles et des traitements opérés ς ni souhaitable ς au regard des principes 

ǉǳƛ ŦƻƴŘŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜssentiel des prélèvements 

et des prestations dans le cadre de mécanismes de solidarité relevant du niveau national -, de faire 

ǇƻǊǘŜǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ζ gagnantes » ou 

« perdantes » à cette redisǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŞǘŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ 

les incidences redistributives des dispositifs de protection sociale au plan territorial comme 

conséquences associées à sa mission de protection des personnes contre les risques sociaux, en 

tenant compte des facteurs spécifiques à ces différents risques, tels que les mobilités entre la 

résidence et lieu de travail ou au moment de la retraite, et en identifiant les enjeux qui en découlent 

pour les politiques publiques sanitaires et sociales. 
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Le rapport est organisé en cinq chapitres : 

- un chapitre introductif présente les enjeux et les questions notamment méthodologiques 

ǉǳŜ ǎƻǳƭŝǾŜ ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

territoriale des revenus ; 

- les deuxième et troisième chapitres analysent la localisation des prélèvements, puis des 

prestations selon les différents risques couverts par la protection sociale, et proposent une 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ sur la 

distribution territoriale des revenus ; 

- le quatrième chapitre complète les résultats présentés aux deux chapitres précédents par 

ŘŜǎ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł ŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 

de protection sociale, et qui portent sur les mobilités domicile-travail et liées à la retraite, sur 

ƭΩƻǳǘǊŜƳŜǊΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŀǾŜŎ 

ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ǎǳǊ ƭΨŀƴŀƭȅǎŜ ŦƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ tas-de-

Calais, et sur la question du financement des dépenses sociales à la charge des collectivités 

locales ; 

- ƭŜ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ Ŝǘ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŜƴŦƛƴ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

politiques publiques sanitaires et sociales de cette analyse des effets de redistribution 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭΨŀƴƎƭŜ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 

ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ  ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎΦ 
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Chapitre I 

La protection sociale et la distribution territoriale des revenus 

 

 
[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ ŘŞŎƛŘŞ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ нлмп ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘƘŝƳŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 

la distribution territoriale des revenus. En effet, cette dernière est influencée tant par les modes de 

financement (cotisations sociales, impôts affectés et concours budgétaires) que par la délivrance des 

prestations sociales correspondant aux différents risques couverts (retraite, dépendance, maladie, 

famille, chômage, prestations sous condition de ressources de soutien au revenu et de lutte contre la 

pauvreté). Cette analyse est réalisée au moment où se met en place une nouvelle carte des régions, 

où la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation des territoires de la République réforme les 

compétences des différents niveaux de collectivités locales, et alors que certains travaux 

ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ŀǘǘƛǊŞ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ 

ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ1.  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǳƴŜ ǇƻǊǘŞŜ Ǉƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řirect, à 

un moment donné, de la protection sociale sur la distribution territoriale des revenus. Elle ne 

ǊŜŎƻǳǇŜ ǉǳŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǘŜ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

inégalités entre territoires, dans la mesure où son approche est centrée sur les effets redistributifs 

propres à la protection sociale et à son mode de financement, dans la lignée des précédents travaux 

conduits sur ce thème par le Haut Conseil : celui-Ŏƛ ǎΩŞǘŀƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŜŦŦƻǊŎŞΣ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 

précédentǎΣ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ζ horizontale » et « verticale » de cette redistribution, au 

ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ Ƴŀƛǎ ǎŀƴǎ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ǎŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŞŜ ŀǳ 

niveau infra-national2. 

A cet égard, le Haut Conseil du financemŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ 

protection sociale sur la distribution territoriale des revenus comme la résultante naturelle du cadre 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ Ǉŀȅǎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ 

coǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǉǳΩƛƭǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ /ŜǘǘŜ 

ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ 

circonscrite des politiques décentralisées, est une caractéristique essentielle de notre système de 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǉǳƛ ƭŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ƻǴ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 

de compétences sont consenties aux autorités locales, notamment dans le domaine des prises en 

charge sanitaires3. Elle a pour ŎƻǊƻƭƭŀƛǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛŦǎ ζ horizontaux » - entre 

                                                             
1
 Cf. par exemple : Laurent Davezies (2012), « La crise qui vient : la nouvelle fracture territoriale », La République des idées, 

Seuil. 

2
 Cf. les rapports sur la clarification et la diversification des ressources des régimes de protection sociales des régimes de 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƳŀǊǎ нлмоΣ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŞŜ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ 

de novembre 2014. 

3
 Cf. le rapport du Haut Conseil du financement de la protection sociale, « Analyse comparée des modes de financement de 

la protection sociale en Europe », novembre 2014. 



Page 12 
 

personnes affectées ou non par un risque social - et « verticaux » - entre personnes de revenus 

différents ς induits par le jeu de cette solidarité nationale, une dimension supplémentaire de 

redistribution entre territoires. 

aşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ 

ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ł ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ ŎŜǎ 

mécanismes de transferts de revenus entre territoires par le jeu des prestations et des prélèvements 

ǎƻŎƛŀǳȄ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŎŜǊƴŞǎ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŞǎΦ ;ǘǳŘƛŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ 

ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƴΩŀ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ objet de faire 

apparaître des zones qui seraient « gagnantes » ou « perdantes » à cette redistribution, mais 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ Ł ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ 

et sociales au regard des enjeux de la cohésion territoriale. 

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛŦ ŀ ŘƻƴŎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ǎƻǳƭŝǾŜ ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ 

distribution territoriale des revenus. Une première pŀǊǘƛŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ǊŜǎƛǘǳŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ 

ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł 

ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŜȄŜǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 

protection sociale (I). Une seconde partie souligne les difficultés méthodologiques particulières 

ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǎΩŜȄǇƻǎŜ ǳƴŜ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜ ŘŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ 

protection sociale (II). Une troisième partie précise la nature des informations délivrées dans le 

ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜƴǘ Ŝƴ ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ 

décomposition localisée des agrégats financiers de la protection sociale, complété par des éclairages 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ƳşƳŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜs mécanismes sous-ƧŀŎŜƴǘǎ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ 

distribution territoriale des revenus (III). 

I. [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

territoriale des revenus Υ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

régionale, mais qui apporte une contribution spécifique 

La France connait des disparités territoriales de revenus qui tiennent à de multiples facteurs - 

démographie, localisation des activités économiques, caractéristiques de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

territoires, chômage, etc. -, que la protection sociale et son financement contribuent à réduire. 

¦ƴ ŘŞōŀǘ ŜȄƛǎǘŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 

mécanismes qui les sous-tenŘŜƴǘΣ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ 

ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉƻƛƴǘǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ 

ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ƻǳ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŘŜ ŎƻǊǊƛƎŜǊ ŎŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ (I.1). Ces 

ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ƴŜ ǊŜƳŜǘǘŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ ǊƾƭŜ ƧƻǳŞ 

par la protection sociale dans la redistribution des revenus entre territoires (I.2). 



Page 13 
 

I.1. Les débats actuels sur les inégalités territoriales et leur évolution 

[Ŝǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƴǘ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

inégalités territoriales sont parfois synthétisées par une courbe en « U » inversée, dite « courbe de 

Williamson », qui lie le niveau de la richesse matérielle aux disparités économiques entre territoires : 

selon cette approche, dans un premier temps du développement économique, ces disparités 

ŀǳƎƳŜƴǘŜǊŀƛŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

particulières, puis dans un deuxième temps les activités économiques tendraient à se répartir de 

façon géographiquement plus homogène, entraînant une diminution des inégalités de produit 

intérieur brut ou de revenu disponible des ménages par tête entre les territoires. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩon confronte ce cadre théorique aux données françaises sur les disparités régionales de 

produit intérieur brut et de revenu, lesquelles ne sont disponibles que depuis 1975 pour les PIB 

régionaux et 1962 pour les revenus disponibles régionaux, on observe en ŜŦŦŜǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ 

années quatre-vingt une diminution importante des écarts de revenu disponible par habitant, et une 

inflexion plus modeste des écarts de PIB régionaux. Cette tendance serait donc conforme à 

ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Şconomiques territoriales, passée une première phase du 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǉǳΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘŞŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ζ courbe de Williamson ». 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŀ 

mesure oǴ ŜƭƭŜǎ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊ-régionales de PIB par 

tête, qui sont reparties à la hausse, et celle des inégalités de revenu disponible qui continuent à 

diminuer4.  

Des débats existent cependant dans la communauté des chercheurs à la fois quant aux constats 

ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ Ł ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-tendent. 

I.1.1. La dynamique des inégalités territoriales à travers les apports de la « nouvelle économie 

géographique » 

Ces mouvements, de convergence dans un premier temps, puis de divergence dans un second, des 

ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǉǳƛ ȅ ǊŞǎƛŘŜƴǘΣ ǇŜǳǾŜƴǘ 

être analysés en revenant à la dynamique de longue période des disparités territoriales et en 

Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻǳǊŀƴǘ Řƛǘ ŘŜ ζ la nouvelle économie géographique » a 

ǘŜƴǘŞ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ όcf. Encadré 1). 

                                                             
4
 L. Davezies, Th. Pech (2014), « La nouvelle question territoriale », Note de La Fondation Terra Nova, septembre. 
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Encadré 1 

[Ŝǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ territoriales. 

[Ŝǎ ŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ Ł ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘƻƴƴŞΣ Ŝƴ ǎΩŜŦŦƻǊœŀƴǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǎŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƛƴŦǊŀ-national les conclusions de la théorie 

économique des échanges internationaux quant à leur impact sur la spécialisation des différents pays qui y 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ tŀǳƭ YǊǳƎƳŀƴ ό« Geography and Trade »), 

publié en 1991
5
, qui semble constituer la publication fonŘŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ŎŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞƴƻƳƳŞ ζ nouvelle 

économie géographique »
6
. 

{Ŝƭƻƴ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜΣ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ζ Trente Glorieuses » reposait sur 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ Υ ŘΩun côté les secteurs moteurs, dont la 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŜƴǘǊŀƞƴŜƴǘ ƭŜ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ ǇŀǊ ƭŜǳǊǎ 

achats de biens et services (on parle « ŘΩŜŦŦŜǘǎ ŀƳƻƴǘ ») Τ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ les 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƳƻǘŜǳǊǎ ǎŜ ŘƛŦŦǳǎŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŎǊŞŀƴǘ ǳƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ŏŀƴŀƭ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 

ǎΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǘ όƻƴ ǇŀǊƭŜ ŀƭƻǊǎ ζ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ŀǾŀƭ »). Un exemple typique du mode de développement des « Trente 

glorieuses η Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎΣ ǉǳƛ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ ǉǳƛ 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ
7
. 

Les « effets amont » sont automatiques et de nature « mécanique » Υ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŜȄƛƎŜ 

ipso facto ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŀƳƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ǎŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ζ effets aval » sont 

quant Ł ŜǳȄ Ǉƭǳǎ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŝǘ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘŜ 

la manière dont les agents économiques se saisissent des nouveaux biens et services qui apparaissent et les 

convertissent en opportunités économiques pour concevoir à leur tour des biens et services nouveaux ou 

transformer des processus de production en en améliorant la productivité. 

Une autre dimension du développement économique des « Trente Glorieuses » aurait tenu aux 

ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǾŜƴǳ ŘΩŀǇǇŜƭŜǊ ζ le cycle du produit » : dans une première phase, la valeur 

ajoutée provient des activités de recherche, conception, mise au point des prototypes et des premières séries, 

toutes activités qui exigent des ressources (laboratoires de recherche, compétences technologiques, personnel 

qualifié) en général disponibles dans les villes. Puis dans une deuxième phase, une production de masse est 

développée qui peut trouver sa place dans des territoires plus périphériques où les coûts de production sont 

plus faibles (parce que les salaires et les coûts immobiliers y sont plus faibles ou que ces territoires peuvent 

exploiter un avantage comparatif lié par exemple à la présence de matières premières ou à la proximité de 

voies de communication), permettant une diffusion territoriale du développement économique. 

                                                             
5
 Krugman P. (1991), « Geography and Trade », MIT Press. 

6
 Cf. pour une présentation synthétique des approches de la « nouvelle économie géographique » : Crozet M., Lafourcade 

M. (2009), « La nouvelle économie géographique », La découverte. 

7
  L. Davezies, T. Pech, op. cit. 
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(suite encadré 1) 

/Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ŀ Ǉǳ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ŘŜǎ tL. ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǇŀǊ ǘşǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǊŝǎ-

guerre, aidée par une modernisation agricole qui a accru les revenus dans les zones rurales tout en engendrant 

ǳƴ ŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳƛ ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ŎŜ ǉǳŜ 

les territoires ruraux participent à ce mouvement de convergence. Cependant, les années 1980 auraient 

marqué une triple rupture qui peut contribuer à expliquer les divergences apparues entre les trajectoires 

territoriales du PIB et du revenu par tête : 

1/ La mondialisation Υ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ Ǉŀȅǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 

comparatifs par rapport aux territoires périphériques des « Trente Glorieuses » auraient provoqué une 

ǊŜŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀǇǇŜƭŜǊ ƭŜǎ ζ chaînes de valeur ». 

Les biens, voire certains services (informatiques notamment), sont élaborés le long de « chaînes de valeur » 

(recherche, développement, prototypes, fabrication en série, commercialisation, marketing et services après 

ǾŜƴǘŜύ ǉǳƛ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǎǳǊ 

chacun des maillons de la chaîne, territoires qui sont de plus en plus en concurrence. Les segments les plus 

intensifs en travail non qualifié peuvent ainsi déserter les anciens territoires périphériques nationaux au profit 

de localisations dans les pays à plus faibles coûts. Les segments les plus intensifs en travail qualifié (recherche, 

développement, marketing et design, conception des processus industriels) demeurent au premier chef dans 

des territoires où peuvent jouer des externalités positives, largement liées à la proximité géographique des 

ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řƻƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ ! ƭΩŀǳǘǊŜ ōƻǳǘ ŘŜ ƭŀ ζ chaîne de valeur », on trouve des 

segments non délocalisables (distribution, publicité, service après-vente) car liés par nature à la proximité avec 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŦƛƴŀƭΦ 

/Ŝǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǘŜƴŘǊŀƛŜƴǘ Ł ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝƴ 

ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ƭŜǎ ǳƴŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ όǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎΣ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŀǳȄ 

entreprises, sièges sociaux) au détriment de territoires où des activités plus standardisées de production 

trouvaient certains avantages comparatifs (faible coût de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ 

certaines matières premières) désormais remis en cause par la mondialisation. Ce double mouvement aurait 

ŘƻƴŎ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉƻƛƴǘǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ Ł ŘŞǎŀǾŀƴǘŀƎŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

où la production était auparavant localisée. 

нκ [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛes est une deuxième dimension des mutations productives qui peut 

ƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎΩŜǎǘ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŘǳƛǘŜΣ Ŝƴ 

particulier dans le cas des produits technologiques, ce qui implique des efforts constants de renouvellement et 

ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘǊƛŎŜǎΦ [Ŝ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ζ amont » (recherche, conception, 

développement, marketing) dans les « chaînes de valeur η ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ 

tandis ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǎŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴŜ 

économie « résidentielle/présencielle », liée à la simple présence des personnes sur un territoire (commerce de 

détail, artisanat du bâtiment, secteur médical et social, activités récréatives, etc.). Les segments les plus en aval 

des « chaînes productives » (commercialisation, services après-vente, réparation/entretien), par nature liés à la 

consommation finale, participeraient également à cette « économie résidentielle ». 
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(suite encadré 1) 

3/ De nouveaux secteurs avalΦ /ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ Ǿǳ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƳƻǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎƻƴǘ 

ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎǳǎŎƛǘŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊǘǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ ǇŀǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳΩƛƭǎ 

adresseƴǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ŀǾŀƭ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻŦŦǊŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ 

répondre à de nouveaux besoins ou de rationaliser les processus productifs. [ΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƻǳ 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΣ ƻƴǘ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜǎ secteurs emblématiques du développement économique au cours 

des « Trente glorieuses ». Il semblerait que les secteurs emblématiques de « la nouvelle économie », fondée 

ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭΩƛƳƳŀǘŞǊƛŜƭΣ ƻǳ ƭŀ ŦƛƴŀƴŎŜΣ Ŝƴgendrent des effets 

amont beaucoup plus limités, et plus facilement délocalisables, et des effets aval dont les conséquences sont 

difficiles à mesurer. On est en présence de secteurs à croissance très rapide, concentrés sur des territoires 

limités (des sites industriels circonscrits (Silicon Valley), les places financières, etc.), avec relativement peu de 

sous-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎ ŀƳƻƴǘ όŘΩƻǴ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ζ effets amont ηύ Ŝǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳ 

consommateur final. 

/Ŝǎ ǊŀƛǎƻƴǎΣ ŀƧƻǳǘŞŜǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 

tendraient à faire émerger un modèle de développement territorial dans lequel les activités économiques se 

« polariseraient η ǎǳǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ Ǉƭǳǎ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǉǳΩŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΣ ƻrganisés autour de grandes villes (on 

parle de « métropolisation ηύ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

sur lesquelles reposent la collecte des divers prélèvements obligatoires, notamment ceux qui concourent à 

ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ /Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŜȄŀŎŜǊōŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǉǳƛ ǊŜƴŘ Ǉƭǳǎ 

concurrentiels les choix que les entreprises peuvent faire en matière de localisation de leurs activités, et 

renforcent la préoccupation des auǘƻǊƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ 9ƴ CǊŀƴŎŜΣ  

ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǉǳŀǘǊŜ-vingt, qui a conféré aux régions une 

compétence propre en matière de développement économique, a été concomitant de ces transformations du 

modèle productif
8
. 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛƻ-

économiques des territoires et de leurs habitants semble a priori ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ƭΩƛŘŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ 

ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩƘƻƳogénéisation des productions par tête aurait pris fin au tournant des années 

quatre-ǾƛƴƎǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ tL. ǇŀǊ 

habitant, alors que les disparités de revenu par tête régional se sont maintenues sur leur tendance à 

ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴΦ [ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝǘ 

de PIB par tête pourrait résider dans les redistributions du revenu disponible des ménages entre 

régions auxquelles les dépenses publiques, et notamment les prestations de protection sociale, 

auraient contribué. 

Ces transferts publics, constitués notamment des prestations de protection sociale, mais également 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀƛŜƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ dans certains 

territoires de ce que L. Davezies dénomme une « économie résidentielle »9 (le terme « ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

présentielle η Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŜƳǇƭƻȅŞύΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ ǊŜǇƻǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǎǳǊ 

ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ sont pour une part significative soutenus par des transferts 

sociaux comme les retraites, et sur des services correspondant à leurs besoins spécifiques 

(commerce de détail, artisanat du bâtiment, services aux ménages notamment sanitaires et sociaux, 

services à la personne, etc.). 

                                                             
8
 Cf. « Le magistère de la boussole », J.P.Duport, Lettre de la DATAR, Février 1993. 

9
 L. Davezies (2012), op. cit. 
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I.1.2. Des questionnements et des débats sur la question de la polarisation territoriale des 

activités économiques 

Des interrogations et des critiques ont néanmoins pu être adressées à ces explications des 

polarisations territorialŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ10Φ 9ƭƭŜǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ 

réalisés à partir des statistiques disponibles, puis sur la nature des mécanismes en cause. 

En premier lieu, la notion de produit intérieur brut par tête régional qui sert à étayer le constat fait 

ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎΦ {ŀƴǎ ƳşƳŜ ŞǾƻǉǳŜǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŦŀƛǘŜǎ ŀǳ tL. 

comme indicateur pertinent de la richesse ou du bien-şǘǊŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ƻōǎŜǊǾŜǊ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ tL. 

régional repose sur une estimation de la valeur ajoutée apportée par les établissements localisés 

Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǊŞƎƛƻƴΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩŜƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƻōǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

(principalement la masse salariale). Par ailleurs se pose également la question de la ventilation 

géographique de certaines activités, comme les transports interrégionaux ou celles affectées par les 

ŦƭǳȄ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎΣ ƻǳ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ς résidents, eƳǇƭƻƛǎΧ - approprié au calcul du 

PIB par tête. Plus fondamentalement, on peut aussi faire remarquer que la divergence des PIB par 

tête qui a été notée ci-ŘŜǎǎǳǎ ǘƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŀǳ ǇƻƛŘǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ŘŜ ƭΩOƭŜ-de-France 

où se concentrent hauts revenus, population plus qualifiée que la moyenne nationale, sièges sociaux, 

ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ Ŝǘ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎΣ ŜǘŎΦ !ƛƴǎƛ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩOƭŜ-de-France 

dans le PIB métropolitain est-elle passée de 28,6% en 1990 à 30,6% en 201111. Sur la même période, 

le PIB par tête a crû de 85,4% en Île-de-France contre 73,1% en France métropolitaine. Enfin, on peut 

ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tL. ǇŀǊ ǘşǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ 

métropolitaines augmente de 15,5% en 1990 à 18% en 2011, il diminue de 7% à 6,4% quand on 

ŜȄŎƭǳǘ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŎŀǇƛǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΦ /Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ŘŜǎ tL. 

par tête est en tout état de cause moins élevée entre les régions françaises hors Île-de-France que 

quand cette dernière est prise en compte. 

Une deuxième critique fait remarquer que la concentration des activités économiques sur un petit 

ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƴŜ ŘŞŎƻǳƭŜ Ǉŀǎ ǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŜƴŘƻƎŝƴŜ ŜƴƎŜƴŘǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 

technologiques, que dans bieƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ƻǳ 

ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜ Ł ¢ƻǳƭƻǳǎŜΣ ƻǳ ƭŜ 

voisinage des régions Alsace et Rhône-Alpes avec des pays dynamiques sur le plan économique 

(SuisǎŜ Ŝǘ !ƭƭŜƳŀƎƴŜύΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŀȄŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ 

influence sur les performances territoriales. 

¦ƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜΣ ǎΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ 

proximités géographiques (mutualisation de certains équipements, diminution des coûts de 

coordination, meilleurs appariements sur le marché du travail, facilités pour la circulation des 

ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎύΣ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴƎŜǎǘƛƻƴǎΣ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ 

ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǇƻƭƭǳŀƴǘŜǎΣ ƻǳ ŀǳȄ ƘŀǳǎǎŜǎ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ŝǘ ƳşƳŜ ŘŜǎ 

                                                             
10

 O. Bouba-Olga, M. Grossetti (2014), « La métropolisation, horizon indépassable de la croissance économique ? », HAL 

archives-ouvertes.fr, no 01078207, septembre. 

11
 Source : Insee. 
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ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎΣ ǇŜǳǾŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǇƻƛƴǘΣ ŀƴƴǳƭŜǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜ 

ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƛƴŎƛǘŜǊ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

différences de niveau des prix entre les territoires constitue un domaine où des améliorations de la 

connaissance seraient particulièrement utiles pour mieux appréhender des tensions de ce type (cf. 

Encadré 4 du chapitre III). Comme le suggère de façon stylisée la « courbe de Williamson », la 

concentration spatiale peut finir par engendrer plus de coûts que de bénéfices, ce qui rend 

souhaitable une limitation de la taille des effets de « métropolisation ». Au surplus, un territoire 

ayant une spécialisation sectorielle poussée est rendu plus vulnérable à des chocs sectoriels, comme 

on a pu le voir dans certaines régions françaises fragilisées par le déclin de certaines industries 

(textile, acier, mines, etc.) dynamiques durant les « Trente Glorieuses ». 

I.2. [ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ 

protection sociale 

Ces constats et débats sur les évolutions globales observées concernant les inégalités économiques 

spaǘƛŀƭŜǎ ƻŦŦǊŜƴǘ ǳƴŜ ǘƻƛƭŜ ŘŜ ŦƻƴŘ ǳǘƛƭŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ Ƴŀƛǎ ƴΩƛƴǘŜǊŦŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 

approche plus spécifiquement centrée sur les effets redistributifs entre territoires induits par la 

protection sociale et son financement. 

La protection sociale ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ζ horizontale » - 

entre personnes affectées par un risque social (maladie, perte de revenu due au chômage, charges 

ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎύ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ Ŝƴ ǎƻƴǘ ŞǇŀǊƎƴŞŜǎΦ 9ƭƭŜ ǊŞŀƭƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘǊŀnsferts entre individus 

et groupes sociaux, à travers les différences, à un moment donné, entre le montant des 

prélèvements sociaux acquittés par les individus et les ménages et celui des prestations sociales 

ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŀ Ǌetraite qui redistribue du revenu entre des moments 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Řǳ ǘŜƳǇǎ όƻƴ ǇŀǊƭŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘ ǉǳƛ ǘǊŀƴǎŦŝǊŜ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘΩǳƴ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

vie à un autre). 

De nombreuses études ont également été consacrées à un autre type de redistribution dite 

« verticale » - des personnes à revenu élevé vers les personnes à revenu modeste ς induite par la 

protection sociale12Σ ǉǳƛ ǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳȄ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛŦǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳǳƭŜǎ 

de calcul des prestations, à la corrélation qui peut exister au niveau individuel entre exposition à 

certains risques et revenu (notamment dans le domaine du risque « maladie η ƻǴ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴŜ 

certain lien entre état de santé, recours aux soins et niveau de revenu), ou encore à la déconnexion 

des cotisations ou contributions dues par les assurés avec leurs risques individuels. 

Au total, de nombreuses prestations de protection sociale combinent des éléments de redistribution 

horizontale et verticale. En revanche, la dimension territoriale de ces transferts est un terrain 

ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ƴƻƛƴǎ ŜȄǇƭƻǊŞΦ hǊΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ 

ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǎƻƴǘ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ǎƻƴǘ 

localisés, et où les prestations sont majoritairement versées aux lieux de résidence des bénéficiaires, 

la couverture des risques sociaux entraîne des transferts en provenance des territoires où sont 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ǾŜǊǎ ŎŜǳȄ ƻǴ ǊŞǎƛŘŜ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩƛƴŀŎǘƛŦǎ ƻǳ ŘŜ 

                                                             
12

 Cf. notamment le rapport de juin 2013 du Haut Conseil du financement de la protection sociale sur la clarification et la 

diversification du financement des régimes de protection sociale, 
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demandeurǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ [ŀ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŜȄŜǊŎŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎƻǊǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

ŜƳǇƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎΦ 

[Ŝǎ ƭƛŜǳȄ ƻǴ ǎŜ ŦƻǊƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀǎǎƛŜǘǘŜǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

de la protection sociale, et les endroits où se trouvent les allocataires et où sont en conséquence 

versées les prestations, peuvent en effet diverger, sauf en ce qui concerne les prestations bénéficiant 

directement aux personnes en activité. Il en va de même des autres assiettes sur lesquelles sont 

prélevées les ressources fiscales bénéficiant directement ou indirectement à la protection sociale et 

des prŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘΣ ǎŀǳŦ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ 

financent en partie les allocations individuelles de solidarité (allocation personnalisée pour 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƘŀƴŘƛŎŀǇΣ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀrité active « socle »). 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘΩǳƴ 

tiers, la forme de transferts en nature ς ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 

ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ jeunes enfants, secteur médico-social, etc. - qui ont un contenu spécifique 

en activité et en emploi όǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŜǘŎΦύΦ /ŜǘǘŜ 

ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ 

(répartition spatiale des hôpitaux, établissements pour personnes handicapées et âgées, structures 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŜǘŎΦύΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƭƻŎŀƭΣ 

ǉǳƛ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳent analysés. 

De ce fait, si la protection sociale exerce un rôle partiellement compensateur de la localisation 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŜƴŦƛƴ ǇŜƴǎŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜs où une partie importante de la population reçoit des 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ ǊŜƧƻƛƎƴŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ζ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ » 

évoquée précédemment.  

Il a donc été jugé important de réaliser une analyse détaillée de la dimension territoriale des 

transferts de revenu induits par la protection sociale, dans son acception la plus large, et de son 

impact final sur la répartition des activités, des emplois et des revenus sur le territoire national. A 

cette fin, le Haut Conseil du financŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ƭΩŀǇǇǳƛ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ 

des administrations et organismes de protection sociale qui disposent de données localisées relatives 

ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ǊŜǾŜƴǳs des 

ménages et à leur composition. 
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I.3. 5Ŝǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛŦ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

prestations de protection sociale 

I.3.1. La redistribution géographique liée aux prestations sociales 

5ΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁΣ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŘŜǎ 

niveaux géographiques plus ou moins détaillés sur les différents types de prestations sociales13 

ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ Ǌevenus. 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ Ŝƴ нлмоΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ƘƻǊǎ 

ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ǊŞƎƛƳŜǎΣ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŜȄǘǊŀ-légales 

ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳǳǘǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾƻȅŀƴŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

sociale des pouvoirs publics et des institutions sans but lucratif au service des ménages) se montait à 

ооΣт҈ Řǳ tL.Σ ǎƻƛǘ тмоΣр aŘϵ14. Les prestations sociales et les frais de gestion et financiers versés par 

ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ όǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 

chômage, fonds spéciaux, régimes particuliers de salariés, régimes complémentaires de salariés, 

régimes de non-salariés) représentaient quant à eux 24,2% du tL.Σ ǎƻƛǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ рмнΣр aŘϵΦ [Ŝ 

reste des emplois de la protection sociale est essentiellement le fait du « ǊŞƎƛƳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 

hôpitaux publics η όǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƘƾǇƛǘŀǳȄύ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ спΣф aŘϵ Ŝǘ ƭŜ 

« ǊŞƎƛƳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜntion sociale des pouvoirs publics η όŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

ƭƻŎŀƭŜǎ ǉǳƛ ǾŜǊǎŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ соΣм aŘϵΦ [Ŝǎ 

« ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎŀƴǎ ōǳǘǎ ƭǳŎǊŀǘƛŦǎ ŀǳ ǎŜrvice des ménages » 

(organismes privés non-lucratifs), les « ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŜȄǘǊŀ-légaux » (prestations versées 

ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŜύ Ŝǘ 

les « régimes de la mutualité, de la retraite supplémentaire et de la prévoyance η ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ Řǳ 

ǎƻƭŘŜ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ рсΣт aŘϵΦ 

¦ƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ 

au niveau local conduit à en constater la disparité selon les terǊƛǘƻƛǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ нлмнΣ ƭŜǎ 

seuls transferts sociaux en espèces représentaient en moyenne 31,4% du revenu disponible brut des 

ménages en France, une part qui varie de 24,4% en Ile-de-France à 39,5% dans le Limousin, reflétant 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊŜstations « vieillesse-survie » dans la région française où la part des personnes 

âgées dans la population est la plus importante (la part des personnes de plus de 60 ans dans la 

population y était de 30,7% contre 23,5% en France métropolitaine)15. 
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 Notamment : 

- ƭŀ ƴƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ I/C ŘŜ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмо ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ 

ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ; 

- ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ 

ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŘŜ нлмнΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ 

de santé ; 

- ƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛŞŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ 7 au PLFSS. 

14
 « La protection sociale en France et en Europe en 2013 », édition 2015. collection « Etudes et Statistiques », DREES. 

15
 Source : Insee, enquêtes de recensement, et dispositif Filosofi (cf. infra). 
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Ces différences de structure suggèrent de porter une attention plus précise aux différents risques de 

la protection sociale et aux logiques de redistribution territoriale des ressources dont elles sont 

porteuses, compte tenu de la part que prennent les prestations en espèces et en nature à leur 

couverture et aux différences de caractéristiques socio-démo-économiques des différents territoires. 

5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ пс҈ύΣ 

les dépenses de retraiǘŜǎ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀƴƎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ Ł ŜȄŀƳƛƴŜǊΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ Ŝǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 

disponibles pour une consommation « arbitrable ». 

Lƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ des retraites aux revenus des ménages dans les différents territoires ne 

ǇǊƻŎŝŘŜ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ ŘƛǘŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire de transferts 

de revenu entre des personnes résidant dans des territoires différents, mais résulte dans une large 

mesure des choix de localisation (plus ou moins libres ou contraints) des personnes au moment de 

leur passage de la vie active à la retraite, puis au fur et à mesure de leur montée en âge. Cette 

ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭΩǳƴŜ des dimensions essentielles de « ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

résidentielle » dans les territoires comprenant une population importante de retraités, dont la 

présence induit par ailleurs des besoins et des activités économiques spécifiques (services aux 

personnes, services médico-ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎΣ ŜǘŎΦύΦ 

Les dépenses au titre du risque « maladie, invalidité, accidents du travail » représentent le deuxième 

ǇƻǎǘŜΣ ǎƻƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ор҈Σ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ [Ŝǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ locaux de ces 

dépenses sont nombreux et parfois malaisés à distinguer les uns des autres : ils peuvent toucher tout 

ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƻǳ 

ǉǳŜ ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎΣ ŜǘŎΦ [ŀ 

complexité et la diversité des critères explicatifs et les interactions qui existent entre eux font que les 

liens entre la dépense de santé et les caractéristiques socio-démographiques des habitants jouent de 

Ŧŀœƻƴ ǇƭǳǊƛŜƭƭŜΦ tƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ фл҈Σ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎΦ  

Les prestations de soutien au revenu des ménages modestes, notamment les minima sociaux (dont le 

revenu de solidarité active (RSA) géré et financé par les départements pour la partie « socle »), qui 

représentent 2,5% des dépenses de protection sociale, jouent également un rôle significatif dans la 

formation des revenus localisés, compte tenu des fortes disparités de la part de bénéficiaires de 

cette allocation dans la population. Il en va de même pour les prestations couvrant le risque 

chômage (et insertion professionnelle), qui représentent 6,1% des dépenses de protection sociale, et 

dont le montant reflète à la fois les situations locales du marché du travail et la structure des 

qualifications. 
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9ƴŦƛƴΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ǇƻǊǘŞŜ 

aux prestations en nature, qui financent des structures de soins, des services médico-sociaux, ou 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƛǎƛǊ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ǘƻǳǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜΣ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎŀǎΣ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀns les territoires. 

I.3.2. La redistribution géographique liée aux prélèvements contribuant au financement de la 

protection sociale 

Si les prestations contribuent à la répartition territoriale des revenus induite par la protection sociale, 

ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ Ŏas de ses ressources. Un précédent rapport du Haut Conseil du financement de la 

protection sociale16 avait étudié les propriétés redistributives « verticales » - entre individus qui 

diffèrent par leur niveau de vie ς de la protection sociale, en prenant en ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ŘŜǎ 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

sur les inégalités de revenus passait principalement par les prestations et secondairement par les 

prélèvements.  

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 

distribution territoriale des revenus, il est probable que les contributions respectives des prestations 

et des prélèvements sont différentes. 

[ƻŎŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŀǳ ǘƻǘŀƭΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ 

ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ 

sociales imputées, 62% des ressources de la protection sociale, et de la CSG qui en représente 13%17, 

soit au total les trois quarts des recettes, apparaît donc comme un enjeu important. Le dispositif de 

ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /{D ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǊƳŜǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ 

localiser aussi bien ƭŜǎ ŀǎǎƛŜǘǘŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀŎǉǳƛǘǘŞŜǎ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ŀǎǎŜȊ ŦƛƴΦ [Ω!/h{{Σ ǉǳƛ 

ǇǳōƭƛŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜΣ Ŝǎǘ 

ainsi en mesure de réaffecter les encaissements de cotisations et contributions sociales aux 

établissements dans lesquels des salaires ont été versés. Un premier examen de ces données permet 

de mettre en évidence que 10 départements contribuent à hauteur de 40,3% au total des cotisations, 

ŘŜ ƭŀ /{D ǎǳǊ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛté et de la CRDS. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ мн҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ŝƴ 

ŜŦŦŜǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇŜǊœǳŜǎ ŀǳ ƭƛŜǳ ƻǴ ǎΩŜǎǘ ŦƻǊƳŞ ƭŜ Ŧŀƛǘ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ 

ou de la taxe (cf. infra). En outre, les contributions publiques représentant les dotations des budgets 

ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǉǳƛ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƴŜ ǎƻnt 

localisables que pour la partie minoritaire constituée des concours des collectivités locales.  

                                                             
16

 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ : HCFiPS, 7 juin 

2013. 

17
 « La protection sociale en France et en Europe en 2013 », édition 2015, collection « Etudes et Statistiques », Drees. 
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II. La décomposition territoriale des dépenses et des recettes de la protection sociale : des 

difficultés méthodologiques importantes 

[Ŝ ŎǆǳǊ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ Ǌŀpport vise donc à analyser la répartition régionale et départementale des 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝǘ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛŦǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

induit sur les revenus des ménages entre territoires, tout en éclairant de façon plus particulière 

certains comportements ou mécanismes qui agissent sur la localisation des personnes et des 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀƛƴǎƛ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǘŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞōŀǘǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł 

ǘǊŀƴŎƘŜǊΣ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ tLB régionaux. Elle pose néanmoins en elle-même 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ ƻōƭƛƎŜƴǘ Ł ƻǇŞǊŜǊ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ŜƳǇǊŜƛƴǘǎ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ 

conventions, et en conséquence sujets à discussion  

De nombreux travaux français et étrangers se sont intéressés à la décomposition infra-nationale des 

dépenses publiques et des prélèvements obligatoires18. Bien que le propos du présent rapport porte 

de façon plus limitée sur les prélèvements et les transferts au titre des seuls dispositifs de protection 

ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƛƭ ǎΩŜȄǇƻse à des problèmes méthodologiques du même ordre que les travaux relatifs à la 

ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ : le choix de la maille territoriale 

Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ƭŀ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ όLLΦмύ ; les lacunes de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ 

au niveau local (II.2). 

II.1. La question de la maille territoriale 

[Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎƻƴǘ ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ Ǿǳ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Ŝǘ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭŜǎ ŜƳplois sont localisés (celles où les actifs travaillent, et 

Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ ŎŜƭƭŜǎ ƻǴ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ 

taxes qui concourent au financement de la protection sociale), tandis que les prestations sont 

majoritairement versées aux lieux de résidence des bénéficiaires, ou aux lieux de fourniture de 

certaines prestations de soins ou de services médico-sociaux dans le cas des personnes recevant des 

soins dans une zone éloignée de leur domicile. 

Plusieurs éléments peuvent conduire à ce que la géographie des activités productives diffère de celle 

des lieux de résidence. Un premier élément tient aux transferts entre personnes en emploi, salariées 

ƻǳ ƴƻƴΣ Ŝǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴŀŎǘƛǾŜǎ όǊŜǘǊŀƛǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭύ ƻǳ ŀŎǘƛǾŜǎ 

(en maladie, ou au chômage), puisque les différents territoires ont des propensions différentes à 

ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ ¦ƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ŜȄǇƭƛǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ 

les territoires sonǘ ƛƴŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƴƻƴ-emploi et participent 

donc inégalement aux redistributions tant du côté des ressources  que des emplois. 

                                                             
18

 On citera en particulier : 

- aux Etats-Unis, les travaux fondateurs de S. Mushkin : « Distribution of Federal Taxes Among the States » 

(National Tax Journal, 1956), et « Distribution of the Federal Expenditure Among the States » (Review of 

Economics and Statistics », n° 39, 1957) ; 

- en Europe : L. Davezies (1999), « Un essai de mesure de la contribution des budgets des pays membres à la 

cohésion européenne », Économie et Prévision, n° 138-139. 
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Un deuxième facteur a trait aux mobilités domicile-travail (mobilités « alternantes ») qui renvoient 

au fait que, dans la majorité des cas, les personnes occupées se déplacent pour se rendre sur leur 

lieu de travail où elles génèrent des revenus qui abonderont les ressources du système de protection 

ǎƻŎƛŀƭŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊƻƴǘ ŘŜǎ prestations en général à leur lieu de résidence19. 

[ΩŀǇǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ŘŞŎƻƴƴŜȄƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ƻǴ ǎŜ ŎǊŞŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ 

où sont comptabilisées les prestations soulève la question de la maille géographique propre à 

permettre une description des différents types de mobilités ou de différenciations. Plus la 

territorialisation sera fine, plus elle permettra une représentation précise des polarisations 

territoriales entre des territoires traversés de problématiques sociales différenciées tenant, entre 

autres, aux dynamiques de prix du logement qui clivent les métropoles entre centres-villes et 

banlieues, ou entre territoires de petite couronne et périurbains20. Ce souci de précision doit 

cependant être mis en regard de deux autres considérations.  

5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ƭŀ 

protection sociale : plus la maille sera fine, plus il sera difficile de mettre les données disponibles en 

correspondance avec le cadre national des comptes de la protection sociale publiés annuellement 

ǇŀǊ ƭŀ 5ǊŜŜǎΦ 9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ Ǉǳƛǎ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ 

au niveau des régions ς dans leurs délimitations anciennes et nouvelles -, paraissent être les niveaux 

ƭŜǎ Ǉƭǳǎ Ŧƛƴǎ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 

et des prélèvements sociaux. 

Par ailleurs, les circonscriptions administratives, départements et régions, sont les niveaux où sont 

mises Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎΦ 5Ŝ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜΣ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ 

qui a en charge un certain nombre de politiques sociales décentralisées en faveur des personnes 

ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ŃƎŞŜǎΣ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ Ŝǘ ǉǳƛ est chargé du versement aux ménages 

des allocations afférentes à ces politiques (RSA, APA, ASH, PCH, ACTP), et la région où opèrent les 

ŀƎŜƴŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǎƻƴǘ 

effectivement les niveaux géographiques les plus pertinents. 

tƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǊŀƛǎƻƴǎΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇƻǊǘŜ Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ 

ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƻƴ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ƻƳŜǘǘǊŜ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ 

disparités territoriales infra-ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘƛǎǎǳ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦΣ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ƻǳ ŘŜ 

problématiques sociales. A cet égard, le présent rapport comportera dans sa quatrième partie des 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ particulier, 

le Pas-de-Calais. 

                                                             
19

 /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ destinées au remboursement total ou partiel des 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΣ ǇŀǊŀƳŞŘƛŎŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƻǳ Ł ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ όǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƎŀǊŘŜ ŘŜ 

jeunes enfants, hébergement de personnes âgées ou handicapées, etc.) peuvent être comptabilisées au domicile du 

bénéficiaire (dans une optique « consommation ») ou au lieu de localisation du prestataire de service (dans une optique 

« production »). 

20 
A titre indicatif, en 2004, la distance moyenne domicile-travail parcourue par les salariés était de 25,9km tandis que la 

distance médiane ressortait à 7,9km (« Les déplacements domicile-travail amplifiés par la périurbanisation », INSEE 

Première, N° 1129 - mars 2007). INSEE. 



Page 25 
 

II.2. Les lacunes de la disponibilité de données localisées relatives aux prestations et aux 

prélèvements de protection sociale 

[ΩŜƴƧŜǳ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳtion 

la plus complète possible des flux de prestations et de prélèvements sociaux aux niveaux 

départemental et régional (dans le cadre des régions actuelles et nouvelles). 

Les flux de prestations au niveau départemental et régional peuvent être connus à partir des 

ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŎŀƛǎǎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 

sociales des départements, données qui existent suivant des nomenclatures qui ne correspondent 

pas toujours à celle des comptes de la protection sociale. Par ailleurs, il est parfois impossible de 

reconstituer de manière exhaustive la totalité des flux de prestations au niveau géographique 

souhaité, notamment quand plusieurs caisses ou organismes contribuent au service de ces 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜmple le cas pour les prestations « vieillesse-survie » à propos desquelles on 

ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŀƎǊŞƎŜŀƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜ ƭŜǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ 

provenant des différentes caisses, ou des indemnités journalières maladie. 

5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ ƭΩƛƴŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜ 

ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŞΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜntaire, de certaines 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ όŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ǇŜƴǎƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΣ Ŝǘ ƭŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘύΣ ƻǳ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎŜǊǾƛŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 

prévoyance ou de la protectioƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

En définitive, les données transmises par les divers régimes de sécurité sociale et la Drees 

permettent de couvrir de façon satisfaisante les dépenses au titre des différents risques de la 

protection sociale (cf. Tableau 1 ci-dessous). [Ŝ ǇŀǊǘƛ ŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ǇǊƛǎ ŘΩŜȄǘǊŀǇƻƭŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ 

territoriales fournies par les organismes et la Drees à la totalité des montants figurant dans les 

comptes de la protection sociale pour 2012. Cependant, les autres emplois des régimes de protection 

sociale hors transferts (frais de gestion et financiers, principalement) ne sont pas pris en compte dans 

la décomposition territoriale. 

Tableau 1 

Couverture des prestations de protection sociale des comptes de la protection sociale 

par les données localisées transmises par les régimes 

(%)

Montants 

figurant dans 

les comptes de 

la protection 

sociale pour 

2012 (1)

Montants 

localisés 

recueillis 

auprès des 

organismes et 

administrations 

(2)

Taux de 

couverture 

(2)/(1)

Santé 226,5 178,5 78,8%

Vieillesse-survie 298,5 250,5 83,9%

Maternité-famille 55,7 41,0 73,6%

Emploi 39,8 36,2 91,0%

Logement 17,0 16,3 95,9%

Pauvreté-Exclusion sociale 15,7 9,1 58,0%

(milliards d'euros)

 

Source : Drees, calculs HCFiPS. 
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[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 

ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƭŀ a{! ǇŜǊƳŜǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ localisée (au niveau 

départemental) les cotisations et contributions : 

- sur les salaires du secteur privé non agricole ; 

- acquittées par les particuliers employeurs ; 

- ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ όǎŀǳŦ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴce 

maladie et de la retraite des professions libérales) ; 

- sur les revenus des salariés et des exploitants agricoles ; 

- sur les salaires des agents des fonctions publiques hospitalière et territoriale et des régimes 

spéciaux (en partie) Τ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŜƳǇƭoi et la masse salariale de la fonction publique 

ŘΩ9ǘŀǘΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǎǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǇƻǊǘŜƴǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ όƳŀƭŀŘƛŜΣ 

famille, CSG/CRDS), ne peut être localisée. 

Enfin, les impôts et taxes affectés participant au financement de la protection sociale sont recouvrés 

ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜ ό5DCƛtύ Ŝǘ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜ ό5D55LύΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǎǘ ƴƻƴ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜ ǇǳƛǎǉǳΩŀǳ-ŘŜƭŁ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǘŀƛƭƭŜΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ ŘŜ 

leurs obligations fiscales de façon centralisée auprès le Direction des grandes entreprises de la DGFiP 

ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŧƛƴŀƴœŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

a{!Σ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5DCƛt Ŝǘ ŘŜǎ 5ƻǳŀƴŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ 

ŜƴǾƛǊƻƴ ул҈ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /{D ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ 

45% des autres impôts et taxes affectés. Ces taux de couverture pouvant être jugés suffisamment 

ŞƭŜǾŞǎΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƛŘŞΣ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩŜȄǘǊŀǇƻƭŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŜŎƻǳǾǊŜǳǊǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

montants de cotisations sociales ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ 

ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ǎƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ отп Ŝǘ мтн aŘϵΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ 

contributions publiques qui sont, dans les comptes de la protection sociale, la contrepartie des 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ŎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ 

ǊŞƎƛƳŜǎ όǎƻƛǘ ŀǳ ǘƻǘŀƭ сф a5ϵ Ŝƴ нлмнύΣ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǳȄ 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ όнф aŘϵύ ŀǳ ǇǊƻǊŀǘŀ ŘŜs prestations sociales à leur charge décrites dans les 

enquêtes réalisées par la Drees. En revanche les cotisations sociales imputées, le reste des 

contributions publiques et les autres produits, soit un montant total de 116 aŘϵΣ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ 

territorialisés. 

Au stade de la synthèse des flux de prestations et de prélèvements, les données précédentes devront 

ŜƴŦƛƴ şǘǊŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞŜǎ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ 

que les transferts sociaux prennent dans la formation des revenus au niveau local, et donc de 

ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ 5ŜǳȄ ǎƻǳǊŎŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 

être mobilisées à cet effet, les « Revenus Fiscaux Localisés » (RFL), et le dispositif « Fichier localisé 

social et fiscal η όCƛƭƻǎƻŦƛύΣ ǘƻǳǎ ŘŜǳȄ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜΦ [ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ όwC[ύ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ 

(arrondissements, aires urbaines, bassins de vie, départements, régions, etc.), et prend en compte les 

éléments de revenus fiscalisés.  
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9ƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ Ǉŀǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŀƛǎƛǊ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǘŜƭƭŜǎ 

que les prestations en nature et les minima sociaux (RSA, minimum vieillesse, allocations baux 

ŀŘǳƭǘŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎΧύ ǉǳƛΣ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƛƳǇƻǎŞǎΣ ƴŜ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎΣ ŘŜ 

même que certains éléments de revenus de remplacement non fiscalisés (les majorations de pension 

ǇƻǳǊ ŜƴŦŀƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŧƛǎcalisées en 2012). La source Filosofi, dont les premiers 

résultats ont été publiés en 201521Σ ǇŜǊƳŜǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ƳŀƛƭƭŜǎ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ wC[Σ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ōǊǳǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire y 

compris la plus grande part des prestations sociales recueillies à partir des fichiers des principaux 

régimes de protection sociale, globalement et par déciles de revenu disponible brut. 

 

III. ¦ƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƳōƛƴŀƴǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ territorial des recettes et des 

dépenses de protection sociale, et des éclairages spécifiques des mécanismes sous-jacents à cet 

impact 

Il importe de préciser la nature des informations qui seront apportées dans les développements 

ultérieurs du présent rappƻǊǘΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǎƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŘŞŎǊƛǘŜ 

dans ses grandes lignes dans la partie II précédente conduit à mettre en regard, risque par risque et 

ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊŞƭŝǾŜments et prestations 

ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŜȄŎƭǳǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŜǊ ŎŜǘ ƛƳǇŀŎǘ Řŀƴǎ ǳƴ 

indicateur financier unique tel que le bilan des prestations reçues et des prélèvements acquittés dans 

ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ όLLLΦмύΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǇŀǊ ƭŀ 

Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŞŎƭŀƛǊer ces 

mécanismes (III.2). 

III.1. Une approche statistique multi-risques et multi-dimensionnelle, qui ne peut se réduire à des 

balances territoriales entre prestations et ressources 

La démarche dont la méthodologie a été décrite dans la partie II précédente permettra de décrire la 

géographie des principaux prélèvements et prestations de protection sociale, selon leurs 

caractéristiques telles que les assiettes pour les prélèvements ou les risques couverts pour les 

prestations. Diverses agrégations seront réaƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ 

ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƻƴ ƴŜ ǘǊƻǳǾŜǊŀ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 

territorial de la protection sociale sous la forme de « balances prestations/prélèvements » qui 

viseraient à mettre en évidence des territoires débiteurs et créditeurs à la redistribution. Le Haut 

/ƻƴǎŜƛƭ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎΩŜǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǊŜŦǳǎŞ Ł ǊŜǘŜƴƛǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ 

présentation, et ce pour trois raisons : 

                                                             
21

 A.-¢ƘΦ !ŜǊǘǎΣ {Φ /ƘƛǊŀȊƛΣ [Φ /Ǌƻǎ όнлмрύΣ ά¦ƴŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǘǊŝǎ ǇǊŞǎŜƴǘe dans les villes-centres des grands pôles urbains », 

Insee Première, n° 1552, Insee, juin. 
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- en premier lieu, une raison de principe : comme cela a été rappelé au début du présent 

chapitre, la protection sociale a pour but de protéger des personnes sans prendre en compte 

leur lieu de résidence, exception faite des aides au logement et des dispositifs sociaux 

décentralisés ; les transferts implicites entre territoires dus aux localisations différentes des 

ŀǎǎƛŜǘǘŜǎ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ Řƻƴǘ ƭΩŞǘǳŘŜ 

ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ŎŜǊǘŀƛƴΣ ƴŜ ǎƻƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ 

essentiellement uniformes dans des territoires présentant des caractéristiques socio-

économiques distinctes, et qui participent de ce fait des solidarités liées aux dispositifs de 

protection sociale nationaux ; 

- Ŝƴ ǎŜŎƻƴŘ ƭƛŜǳΣ ǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ ƭƛŞŜ ŀǳȄ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ : 

les transferts sociaux recouvrent des prestations de natures très diverses, aux logiques et aux 

dynamiques propres relevant de déterminants démographiques (les prestations de vieillesse 

survie dépendant du nombre de retraités, les prestations familiales du nomōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŜǎ 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇŀǊ ŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴύΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όƭƛŞǎ 

aux chocs cycliques ou structurels affectant les différentes activités), voire « géo-

climatiques η όƭΩŀǘǘƛǊŀƴŎŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ŧaçades maritimes) ; par ailleurs, les 

prestations en espèces ou en nature servies dans un territoire reflètent pour une part 

significative les mobilités géographiques des personnes : elles renvoient aux choix individuels 

de résidence, qui peuvent être plus ou moins libres ou contraints, par exemple par le prix des 

logements, mais aussi déterminés par le souhait de résider auprès de certains équipements 

collectifs (écoles pour les familles avec enfants, structures hospitalières et médico-sociales 

pour les personnes âgées, etc.) ; ce constat pose par suite la question des instruments que 

ǇŜǳǾŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ƻǳ ƭƻŎŀǳȄΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ 

ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ǉǳŜ ǇŜǳǘ ȅ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ sociaux ; au 

total, les différentes catégories de prestations interagissent de façon spécifique et complexe 

avec les caractéristiques socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 

ǇŀǊ ōŀƭŀƴŎŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ƴΩŀǇǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛons partielles et largement non 

pertinentes ; 

- en troisième lieu, une raison technique : la localisation des dépenses et des recettes de la 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜǎ 

régimes de protection sociale (cf. Partie II supra)Σ ƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƻƭŘŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜǎ 

territoires « créditeurs » et « débiteurs » serait intrinsèquement limitée. 

9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ŎƘŀǇƛǘǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊƻƴǘ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎŞǇŀǊŞŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 

territorial des prélèvements et des prestations de protection sociale pour chaque assiette et pour 

ŎƘŀǉǳŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎƻŎƛŀƭΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 

en matière de choix de la résidence, et sur les enjeux potentiels qui apparaissent pour les 

interventions publiques conduites dans les domaines sanitaire et social. 

III.2. [ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 

[Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭŀ 

protection sociale mentionnées dans la partie II précédente, tout comme la multiplicité et la 

complexité des interactions existant entre les dispositifs de protection sociale et les caractéristiques 
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socio-économiques des territoires, conduisent à compléter le présent rapport par un examen de 

certains aspects de la problématique de la redistribution sociale entre territoires sous forme 

ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΦ /Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜǎΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ Iŀǳǘ 

Conseil, qui sont présentées Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘΣ Ŝǘ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ 

liées aux conventions statistiques retenues et de mettre en exergue des comportements ou des 

ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ǘŜƴǘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀtions et des 

prélèvements sociaux entre les territoires. Ces éclairages portent ainsi sur : 

- les mobilités domicile-travail : elles expliquent pour une grande part les différences de 

localisation entre les lieux où sont prélevées les ressources et ceux où sont versées les 

prestations Τ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩLƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ ǊŞƎƛƻƴ ƻǴ ŎŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ 

ŀƭǘŜǊƴŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ŘŜ 

déconnexion spatiale entre résidence et lieu de travail ; 

- la mobilité résidentielle des retraités Υ ŎΩŜǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƴŘǳƛǊŜ 

un apport différencié des prestations et des prélèvements à la formation des revenus 

disponibles des ménages selon les territoires, et de contribuer à une structuration 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ζ économie résidentielle » ou 

ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƳŞŘƛŎƻ-sociales ; 

-  ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜƳŜǊ : ce sont des territoires caractérisés par des configurations 

démographiques ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ όǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƳŀǊǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ !ƴǘƛƭƭŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜ 

ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ DǳȅŀƴŜ Ŝǘ Ł ƭŀ wŞǳƴƛƻƴύΣ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜƳǇǊŜƛƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ 

dualité, et des problèmes sociaux importants (fréquence de la monoparentalité, importance 

du recours aux minima sociaux) ; 

- ƭŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŜƴǘǊŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ : 

ŎŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ Řǳǎ Ł ƭΩŜȄǇŀǘǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƴŀǾŜǘǘŜǎ 

transfrontalières, constituent un aǳǘǊŜ ŦŀŎǘŜǳǊΣ ŎŜǊǘŜǎ ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ Ǉƭǳǎ ƳƻŘŜǎǘŜΣ ŘŜ 

discordance, au niveau territorial, entre les structures économiques et sociales et les 

montants de prestations et de prélèvements versés ou acquittés aux régimes de protection 

sociale nationaux ; 

- ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩǳn département singulier Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 

du département du Pas-de-Calais, la diversité des problématiques sociales présentes au sein 

ŘŜ ƭŀ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƻƭƛtiques 

ǎƻŎƛŀƭŜǎ όǇŀǳǾǊŜǘŞ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƳƛƴƛŜǊ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ 

dynamique des centres urbains) ; 

- la dynamique et le financement des prestations sociales décentralisées : un des aspects de la 

dimension territoriale de la protection sociale est la participation des collectivités locales, 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ р҈ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ 

prestations sociales ; compte tenu du poids des dépenses sociales dans les budgets de 

fonctionnement des collectivités territoriales, et notamment de celui des allocations 

individuelles de solidarité dont les règles sont définies au niveau national, et eu égard à la 

situation financière de ces collectivités, les problèmes spécifiques posés par le financement 

et la dynamique de ces dépenses seront examinés. 

 



Page 30 
 

 *  

* * 

 

Les développements suivants du présent rapport sont organisés comme suit : 

- le chapitre II analyse la localisation des ressources des régimes de protection sociale, tout 

ŘΩŀōƻǊŘ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ méthodologiques et les sources statistiques retenus, puis en 

identifiant les facteurs gouvernant la localisation de ces ressources (répartition des activités 

économiques et des emplois, des revenus et de la consommation des ménages), et enfin en 

proposant une première cartographie mesurant les disparités de la contribution des 

différents territoires au financement de la protection sociale, et appréciant leur concordance 

avec la géographie des activités et des revenus ; 

- le chapitre III est consacré à la répartition géographique des prestations de protection sociale 

par risque, en distinguant les enjeux méthodologiques, la présentation des résultats et leur 

analyse décomposée par grands risques de la protection sociale, et débouche sur une 

tentative de synthèǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 

distribution territoriale des revenus ; 

- le chapitre IV présente les éclairages particuliers évoqués précédemment, relatifs aux 

mobilités domicile-ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ Ł ƭΩƻǳǘǊŜmer, aux échanges financiers avec 

ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ Ł ƭΨŀƴŀƭȅǎŜ ŦƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ tŀǎ-de-

Calais, et à la question du financement des dépenses sociales à la charge des collectivités 

locales ; 

- ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ± ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŜƴŦƛƴ de dégager des enseignements de cette analyse des effets de 

redistribution territoriale liés à la protection sociale ; seront ainsi soulevées les questions 

ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜΣ Ŝǘ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ǉǳŜ ǎƻǳƭŝǾŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ 

redistriōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƛƴǎǘƛǘǳŞǎ ŀǳ Ǉƭŀƴ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎΦ 
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Chapitre II 

Géographie des ressources de la protection sociale 
 

 
Le « ŎǆǳǊ η Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊ-départementales et 

inter-régionales des recettes et des dépenses de la protection sociale, sur la base de données 

ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭƛǎŞŜǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŞƭŀborer de façon homogène à partir des 

données disponibles auprès des régimes de protection sociale et des administrations. Le présent 

chapitre traite de la décomposition départementale et régionale des ressources de la protection 

sociale, tandis que le chapitre III suivant procédera à une démarche identique dans le domaine des 

dépenses. 

Une première partie décrit la structure des ressources de la protection sociale, à partir des comptes 

de la protection sociale publiés annuellement par la Drees, et présente les sources disponibles pour 

décomposer au niveau départemental et régional les ressources de la protection sociale, ainsi que la 

méthodologie utilisée pour atteindre une couverture suffisante de ces ressources sur une base 

localisée (I). Une deuxième partie commente enfin la géographie des ressources de la protection 

sociale ainsi obtenue (II). 

I. Une désagrégation départementale et régionale des agrégats nationaux de dépenses de la 

protection sociale 

I.1. Les ressources de la protection sociale en 2013. 

9ƴ нлмоΣ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎŜ ǎƻƴǘ ƳƻƴǘŞŜǎ Ł уфт aŘϵ22Σ ƻǳ сфмaŘϵ ǎŀƴǎ ǘŜƴƛǊ 

compte des transferts internes aux régimes de protection sociale, équilibrés par construction en 

ressources et en emplois par construction (cf. ¢ŀōƭŜŀǳ мύΦ [Ωencadré 1 suivant détaille le contenu des 

différentes rubriques. 

La pluralité de ressources qui se dégage du tableau 1 renvoie à des structures de financement assez 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎΦ [Ŝǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎièrement 

ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎΣ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ 

sociales et impôts et taxes Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ όŦƛƴŀƴŎŞ Ł рр҈ ǇŀǊ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ом҈ 

par des impôts et taxes), des régimes complémentaires de salariés (portant quasi exclusivement sur 

ƭŀ ǾƛŜƛƭƭŜǎǎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ŦƛƴŀƴŎŞǎ Ł тр҈ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎύΣ ŘŜǎ 

ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ όŦƛƴŀƴŎŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ут҈ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎύΦ [Ŝǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ 

la mutualité et de la prévoyance suivent également une même logique, étant financés à hauteur de 

72% par des cotisations. En revanche, les dispositifs de protection sociale qui ne reposent pas sur des 

ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 

ou les prestations extra-légales des employeurs, disposent de modes de financement spécifiques : 

contributions publiques dans le premier cas, cotisations sociales imputées dans le second. 
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Tableau 1 

Structure du financement de la protection sociale en 2013 

Cotisations sociales 440,1

Cotisations sociales effectives des régimes d'assurances 

sociales
385,6

Cotisations sociales imputées 54,5

Impôts et taxes affectés 178,0

CSG-CRDS sur revenus d'activité 68,0

CSG-CRDS sur revenus de remplacement 18,5

CSG-CRDS sur les revenus du patrimoine et autres 11,5

Autres impôts sur le revenu et le patrimoine 12,0

Impôts sur les salaires 23,5

Impôts sur les produits 27,9

Impôts divers sur la production 7,0

Impôts de type TVA 9,6

Contributions publiques 68,8

Etat et régimes d'assurances sociales 39,6

Collectivités locales 29,2

Autres produits (hors transferts) 20,7
Total des produits (hors transferts) 707,6

(milliards d'euros)

 

Source : Drees, comptes de la protection sociale. 

 

Encadré 1 

Les ressources de la protection sociale en 2013 

La principale ressource des régimes de protection sociale est composée des cotisations sociales, à hauteur de 

пплΣм aŘϵ Ŝƴ нлмоΣ ǎƻƛǘ снΣн҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /Ŝǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŜƭƭŜǎ-

mêmes composées de cotisations effectives (basées sur les revenus du travail des salariés et des non-salariés) 

pour 87,6% et de cotisations sociales imputées (contrepartie des prestations versées directement par les 

employeurs à leurs salariés ou ex-ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǘŜƭƭŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇŜƴǎƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ 

ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Řƻƴǘ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ ƭes fonctionnaires actifs) pour 12,4%. Les 

Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ όонуΣф aŘϵύ ƛƴŎƻƳōŜƴǘ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ тоΣн҈ Ŝǘ ŀǳȄ 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇƻǳǊ нсΣу҈Φ [Ŝ ǎƻƭŘŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ όрсΣс aŘϵΣ ǎƻƛǘ мпΣт҈ Řǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ Ŏƻtisations 

ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎύ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŀǳȄ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 

[Ŝǎ LƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ŝƴ нлмо мтуΣл aŘϵ ǎƻƛǘ нрΣн҈ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 

sociale. Au sein de ce poste, il y a lieu de distinguer la contribution sociale généralisée (CSG) et la contribution 

ŀǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ό/w5{ύΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ Řǳ 

ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Ŝǘ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǎǎƛŜǘǘŜǎ Ǉƭǳǎ ƳŀǊƎƛƴŀƭŜǎΣ Ŝǘ ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ фуΣл aŘϵΣ soit 55,1% du 

montant total de ces ressources. Les autres impôts et taxes affectés au financement de la protection sociale 

constituent un ensemble hétérogène (taxe sur les salaires, forfait social droits prélevés sur les consommations 

ŘΩŀƭŎƻƻƭ Ŝǘ ŘŜ ǘŀōŀŎΣ ǘŀȄŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŘŜǎ 

sociétés, taxe sur les véhicules de société, TVA, etc.). 
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(Suite encadré 1) 

Les contributions publiques sont des concours budgétaires apportés par les administrations publiques centrales 

ƻǳ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǊŞƎƛƳŜǎΦ Lƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ суΣу aŘϵ Ŝƴ нлмоΣ ǎƻƛǘ фΣт҈ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 

protection sociale. Elles consisteƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ǎǇŞŎƛŀǳȄ ŘŜ 

sécurité sociale et à la compensation de certains allègements de cotisations sociales ciblés pour un total de 

муΣс aŘϵΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘarge de ces administrations publiques 

(AAH,RSA, aides au logement, allocation spécifique de solidarité, contributions versées par les départements au 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΣ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ 

CMUCΧύΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ рлΣн aŘϵΦ 

[Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ Řƻƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ нлΣт aŘϵ Ŝƴ нлмоΣ ǎƻƛǘ 

нΣф҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘƻǊǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ł ƭŀ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǉǳƛ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ Ł нмоΣп aŘϵ Ŝƴ нлмоΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ ŜƴǘǊŜ ǊŞƎƛƳŜǎ 

de protection sociale qui sont liés par un ensemble complexe de transferts, comme par exemple les transferts 

de compensation entre régimes de retraite de base
23

. Ces transferts sont par construction à somme nulle et ne 

représentent donc pas une ressource pour le système de protection sociale pris dans son ensemble, ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭǎ 

ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƻǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭs pour certains régimes pris 

individuellement.  

I.2. Une décomposition départementale et régionale des ressources de la protection sociale 

Afin de construire une répartition départementale et régionale des ressources de la protection 

sociale, la démarche retenue consiste à décomposer les agrégats de financement de la protection 

sociale présentés dans les comptes de la protection sociale, en utilisant des données disponibles 

auprès des organismes chargés du recouvrement des cotisations sociales (ACOSS et MSA en premier 

ƭƛŜǳύ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ όŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜύΣ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ŘŜ 

façon suffisamment satisfaisante le périmètre des comptes de la protection sociale. Compte tenu du 

caractère récent de la publication des coƳǇǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǎǘ ƛŎƛ ŎƻƴŘǳƛǘ ǎǳǊ 

ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ŀǾŜŎΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 

ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŀ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜǎΦ hƴ 

présentera en premier lieu les données localisées qui ont pu être obtenues auprès des organismes de 

protection sociale (I.2.1). Puis sera présentée la méthodologie de calage de ces données sur les 

ŀƎǊŞƎŀǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ de données auxiliaires (I.2.2). 

hƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊŀ ŜƴŦƛƴ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ǊŜǎǘŜƴǘ 

cependant non localisables (I.2.3). 

I.2.1. Les données recueillies auprès des organismes collecteurs des prélèvements finançant la 

protection sociale. 

Au cours des travaux préparatoires à la rédaction du présent rapport, le secrétariat général du Haut 

Conseil du financement de la protection sociale a pu obtenir communication de données localisées, 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ς cotisations sociales et CSG ς et de 

ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƭŀ a{!Σ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ŀǳ 

financement de la protection sociale ς ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŀ /{D ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛvité ς transmis par la 

                                                             
23

 Cf. le rapport du Haut Conseil du financement de ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 

financière des régimes sociaux de juillet 2015, chapitre IV. 
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Direction générale des finances publiques (DGFiP) et la Direction générale des douanes et des droits 

indirects (DGDDI). 

I.2.1.1. [Ŝǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǊŜŎƻǳǾǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ 

et la MSA. 

Le ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ 

ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀƴƎ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƭŀ a{!Φ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ 

ŘŜǎ ¦w{{!CΣ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŀǳȄ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

contributions assises sur les salaires des secteurs public et privé non agricole, obtenues à partir de 

ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŀǳȄ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ 

non salariés non ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀŎǉǳƛǘǘŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ¦w{{!C Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩL{¦ όLƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ {ƻŎƛŀƭ 

Unique), et enfin aux cotisations dues par les particuliers employeurs qui sont recouvrées au moyen 

de dispositifs simplifiés (CESU et PAJE). Le réseau des URSSAF recouvre donc différents types de 

ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ŎƻǘƛǎŀƴǘǎΣ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

tableau 2 suivant, avec des possibilités différentes de disposer de données localisables selon les 

prélèvements. 

Tableau 2 

Les Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ¦w{{!C 

Catégorie de cotisants Types de prélèvements 

-Employeurs du secteur privé 

-Grandes Entreprises nationales ό{b/CΣw!¢tΧύ Ŝǘ 
certains établissements publics 

-Etat, collectivités locales, hôpitaux publics 

Maladie, Famille, Vieillesse (sauf régimes 
complémentaires AGIRC/ARRCO et fonction publique 
ŘΩ9ǘŀǘύΣ !ŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ /{DΣ /w5{Σ CƴŀƭΣ 
Contribution de Solidarité Autonomie, Assurance 
Chômage, Versement transport. 

-Employeurs et Travailleurs indépendants (artisans et 
commerçants).Les cotisations sont recouvrées par les 
URSSAF e reversées au RSI. 

-Professions libérales (en matière de sécurité sociale : 
famille et CSG uniquement). 

Maladie, Famille, Vieillesse (de base et 
complémentaire), CSG, CRDS, Contribution à la 
Formation Professionnelles. 

Famille, CSG, CRDS, Contribution à la formation 
Professionnelle. 

Particuliers employeurs. Maladie, Famille, Vieillesse (base et complémentaire), 
Accidents du travail, CSG, CRDS, Assurance chômage. 

Source : ACOSS. 

La localisation de ces prélèvements est ici essentiellement opérée au lieu où travaillent les actifs, et 

non à ƭŜǳǊ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

privé. 

De leur côté, les caisses de mutualité sociale agricole (MSA) recouvrent les cotisations et 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ 

d'exploitation et d'entreprises agricoles pour eux-mêmes et les collaborateurs non salariés de 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŀŎǉǳƛǘǘŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ a{! ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ƳŀƭŀŘƛŜΣ 

accidents du travail, assurance vieillesse (de base et complémentaire), famille, formation 

professionnelle, ainsi que la /{D Ŝǘ ƭŀ /w5{Φ [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŀ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ŀǎǎƛŜǘǘŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ƭŀ 

moyenne triennale des revenus n-3, n-2, n-м ƻǳ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƴ-1 
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5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ŎƻǘƛǎŀƴǘǎΣ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƴΩŜǎǘ 

ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ ŎŜ ǉǳƛΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ǾŀǊƛŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ǇŜǳǘ 

ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŘƻƴƴŞŜΦ {ǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ 

des cotisations acquittées par les exploitanǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł оΣп aŘϵΣ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

départemental. 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǊŜŎƻǳǾǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƭŀ a{! Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ 

ƻƳŜǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 9ƴ ǎǳǎ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ recouvrés par 

ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƭŀ a{!Σ ƛƭ ȅ ŀǳǊŀƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭƛŜǳ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ : 

- les contributions vieillesse, AT-MP et invalidité (cotisations salariées et cotisations imputées) 

ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǊŞƎƛƳes spéciaux 

de salariés ou de non-salariés (marins, fonctionnaires territoriaux et hospitaliers, clercs et 

employés de notaires, professions libérales) ; 

- les cotisations aux régimes de retraites complémentaires (AGIRC, ARRCO) des salariés du 

secteur privé ; 

- ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘƛǎǇŜƴǎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŏƻƴƴǳǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ a{! ƴŜ 

sont pas localisables Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩ9ǘŀǘ 

όƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ŎŜ 

qui ne permet pas toujours de localiser le lieu de travail effectifs des salariés concernés) et celles 

Řƻƴǘ ǎΩŀŎquittent certaines catégories (clercs de notaires, artistes-auteurs, VRP, etc.). 

I.2.1.2. La CSG et la CRDS sur les revenus de remplacement 

[Ω!/h{{ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ /{D Ŝǘ ƭŀ /w5{ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ όŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ a{! 

sur les retraitées quΩŜƭƭŜ ǾŜǊǎŜ ŀǳȄ ŀƴŎƛŜƴǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎύΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘ 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ Ŝǎǘ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩ!/h{{ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ 

ƭΩ¦b95L/Σ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ Ł ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘΩ¦w{{!CΣ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƭƻŎŀƭƛǎable à partir des 

ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƴƴǳŜǎ ŘŜ ƭΩ!/h{{Φ 

I.2.1.3. Les impôts et taxes affectés (autres ǉǳŜ ƭŀ /{D Ŝǘ ƭŀ /w5{ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ 

remplacement) 

Le secrétariat général du Haut Conseil du financement de la protection sociale a également pu 

obtenir communication, de la part de la Direction générale des finances publiques (DGFiP) et du 

ǊŞƎƛƳŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ όw{LύΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ 

affectés au financement de la protection sociale, autres que la CSG et la CRDS sur les revenus 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ aşƳŜ ǎƛ ǳƴ ŜŦŦƻǊǘ ŘŜ Ǌŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ 

à la protection sociale a été réalisé au cours de la période récente, avec en particulier le recherche du 

transfert du produit complet de certaines recettes fiscales à des régimes de protection sociale, le 

paysage de la fiscalité affectée au financement de la protection sociale reste complexe. Il y a en effet 

lieu de distinguer : 
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- les « TVA sectorielles » qui sont des fractions de TVA affectées au financement de la 

protection sociale : elles concernent des activités telles que la fabrication de lunettes, 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛǊǊŀŘƛŀǘƛƻƴ ƳŞŘƛŎŀƭŜ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŞƭŜŎǘǊƻ-médicaux, les médecins 

généralistes, certains services hƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎ ƻǳ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƳŞŘƛŎŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

ŃƎŞŜǎΣ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŀƳōǳƭŀƴŎŜ ƻǳ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ƎǊƻǎ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎ ; cet 

ŜƴǎŜƳōƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ р aŘϵ ǊŜŎƻǳǾǊŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 5DCƛt Řƻƴǘ оΣн aŘϵ 

sont localisables par département Τ ƭŜ ǎƻƭŘŜΣ ǎƻƛǘ мΣт aŘϵΣ Ŝǎǘ ǊŜŎƻǳǾǊŞ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ 

manière centralisée par la Direction des grandes entreprises de la DGFiP, sans passer par les 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ; 

- les impôts et taxes acquittés par les personnes morales Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 

ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ мт aŘϵ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ 

ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ό/{{{Σ р aŘϵύΣ ƭŀ ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 

ǇǊŝǎ ŘŜ м aŘϵΣ Ŝǘ ƭŀ ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ όǇƻǳǊ мл aŘϵύΣ ǘƻǳǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 

localisés au niveau départemental par le RSI (qui recouvre la CSSS) ou par la DGFiP pour les 

deux autres ; 

- les taxes sur les médicaments, qui recouvrent un ensemble de contributions sur les grossistes 

répartiteurs, sur les dépenses de publicité pour les médicaments et les dispositifs médicaux, 

ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ м aŘϵ ǊŜŎƻǳǾǊŞ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ¦w{{!C 

dédiées (Paris et Lyon) Τ ŎŜǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜ ; 

- les impôts et taxes portant sur les organismes complémentaires : deux taxes sont 

ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ƭΩǳƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ζ santé » des organismes complémentaires pour un 

Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ н aŘϵ Ŝǎǘ ǇǊŞƭŜǾŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǊŞǇŀǊǘƛŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜƳŜƴǘ 

au niveau départemental, et une « ǘŀȄŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ » 

ǊŜŎƻǳǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 5DCƛt ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ н aŘϵ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǎǘ 

disponible ; 

- ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ƭa CSG, la CRDS et les 

prélèvements sociaux sur les revenus du capital recouvrés par la DGFiP pour un montant de 

мтΣр aŘϵΣ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ όсф҈ύ Ŝǎǘ ŎƻƭƭŜŎǘŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŘƻƴŎ ƴƻƴ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜΣ 

ainsi que le forfait social (pour un montant de 2,т aŘϵύ ǊŜŎƻǳǾǊŞ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Ŝƴ 

revanche possible de répartir à un niveau départemental. 

Au total, la décomposition départementale et régionale des impôts et taxes affectés au financement 

de la protection sociale se heurte à deux difficultés quŜ ƭΩƻƴ ǘŜƴǘŜǊŀ ŘŜ ǎǳǊƳƻƴǘŜǊ : 

- ƭŜ ŘŜƎǊŞ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎΣ ƭƛŞ Ł ǳƴŜ ǇŀǊǘ 

importante de leur recouvrement réalisé de façon centralisée ; 

- ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ le financement de la 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όнл aŘϵ ŀǳ ǘƻǘŀƭύ Υ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀōŀŎ Ŝǘ ƭΩŀƭŎƻƻƭΦ 
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I.2.2. ¦ƴŜ ŜȄǘǊŀǇƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ǉǳƛ 

permettent de couvrir la plus grande part du périmètre des ressources de la protection 

sociale 

Les données localisées recueillies auprès des régimes de protection sociale et des administrations 

ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ рлΣм҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭŀ 

protection sociale (cf. Tableau 3, obtenu en classant les divers impôts et taxes pour lesquels des 

informations ont été transmises par la DGFiP et le RSI dans les catégories correspondant aux 

concepts de la comptabilité nationale : les autres impôts sur le revenu et le patrimoine, les impôts 

sur les salaires, les impôts sur les produits, les impôts divers sur la production, et les impôts de type 

TVA). 

Tableau 3 

Données localisées recueillies auprès des organismes de protection sociale et des administrations, 

en montant et en part des agrégats correspondants des comptes de la protection sociale 

ACOSS-MSA DGFiP RSI
Ensemble

(2)

Cotisations sociales 427,8 250,7 250,7 58,6%

Cotisations sociales effectives 374,2 250,7 250,7 67,0%

Cotisations sociales imputées 53,6 0,0 0,0%

Impôts et taxes affectés 172,4 49,4 46,2 95,6 55,5%

CSG-CRDS sur revenus d'activité 67,5 49,4 49,4 73,2%

CSG-CRDS sur revenus de remplacement 17,7 0,0 0,0%

CSG-CRDS sur les revenus du patrimoine et autres assiettes 11,6 10,5 10,5 59,3%

Autres impôts sur le revenu et le patrimoine 10,9 7,0 7,0 64,2%

Impôts sur les salaires 20,1 12,7 12,7 63,2%

Impôts sur les produits 27,0 5,0 5,0 10,0 37,0%

Impôts divers sur la production 7,0 6,0 6,0 85,7%

Impôts de type TVA 10,6 5,0 5,0 47,2%

Contributions publiques 69,4 0,0 0,0%

Etat et régimes d'assurances sociales 40,4 0,0 0,0%

Collectivités locales 29,0 0,0 0,0%

Autres produits (hors transferts) 21,9 0,0 0,0%
Total des produits (hors transferts) 691,5 346,3 50,1%

Comptes de la 

protection 

sociale

(1)

Données transmises par les régimes et les administrations
Taux de 

couverture

(2)/(1)

 

Source : ACOSS, DGFiP, RSI, Drees ; calculs HCFiPS. 

/Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ǳƴŜ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘΩǳƴ ǇŜǳ plus de la moitié des 

agrégats de ressources des comptes de la protection sociale, ont été complétées au moyen 

ŘΩŜȄǘǊŀǇƻƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƻǳ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎΣ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ 

ŘŜ ǘŜƴǘŜǊ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ǉƭǳǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎΦ 

Les développements qui suivent explicitent les méthodes utilisées à cette fin dans les domaines des 

Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /{D ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όLΦнΦнΦмύΣ ŘŜ ƭŀ /{D ǎǳǊ ƭŜǎ 

revenus de remplacement (I.2.2.2), des autres impôts et taxes affectés (I.2.2.3), et des contributions 

publiques (I.2.2.4). 

I.2.2.1. La localisation des données relatives aux cotisations sociales effectives, de la CSG et de la 

/w5{ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƭŀ a{! ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏotisations sociales, la CSG et la CRDS 

ŀŎǉǳƛǘǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ Lƭ ǊŜǎǘŜ ŘƻƴŎ Ł ŎƻǳǾǊƛǊΣ Řŀƴǎ ŎŜ 

même périmètre, les cotisations sociales non recouvrées par ces organismes, principalement des 
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cotisations de retraite complémentaire AGIRC-ARRCO, et à étendre ce périmètre de base à 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜΦ 

La stratégie de localisation retenue a consisté en deux opérations distinctes : 

- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ !DLw/-ARRCO, en sorte 

ŘΩŜǎǘƛƳŜǊΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŀǎǎƛŜǘǘŜǎ ǇƭŀŦƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŞǇƭŀŦƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

sociale, leurs assiettes et les montants recouvrés au niveau départemental ; cette approche a 

ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŜǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ррΣп aŘϵ ; 

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴŜ ŜȄǘǊŀǇƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ŀƛƴǎƛ ƻōǘŜƴǳŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 

ƭΩŀƎǊŞƎŀǘ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎΣ ŘŜ /{D Ŝǘ ŘŜ /w5{ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

όпотΣр aŘϵύΦ 

I.2.2.2. La localisation des données relatives à la CSG et à la CRDS sur les revenus de 

remplacement 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƭŀ a{! ŘŜ ƭŀ CSG et de 

la CRDS sur les revenus de remplacement acquittée de façon centralisée par les régimes de retraite 

Ŝǘ  ƭΩ¦b95L/Σ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ Ŧƛƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎΣ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ 

départements de la case « retraites, pensions, rentes » figurant dans la déclaration des revenus. 

I.2.2.3. La localisation des données relatives aux autres impôts et taxes 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŀ /{D Ŝǘ 

la CRDS sur les revenuǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ƭŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ 

ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀōŀŎ Ŝǘ ƭΩŀƭŎƻƻƭΣ 

soit un montant de 20 Md en 2012. 

En ce qui concerne les droits de consommation sur le tabac, le secrétariat général du Haut Conseil a 

obtenu communication, de la part de la Direction générale des douanes et des droits indirects 

ό5D55LύΣ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōǳǊŀƭƛǎǘŜǎ ς ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

douanes suivant cette information pour déterminer les redevances dues aux buralistes -, lequel 

constitue une approximation raisonnable des ventes de tabac. Il est donc ensuite possible, à partir de 

ŎŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜΣ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀtion recouvrés par les douanes au 

niveau départemental. 

En ce qui concerne les droits sur les alcools, la DGDDI ne dispose que de données agrégées, le 

ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Şǘŀƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ǉǳŀǘǊŜ ŎŜƴǘǊŜǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

national. hƴ ŀ ŘƻƴŎ ǳǘƛƭƛǎŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

όLbt9{ύ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭŎƻƻƭ ǇŀǊ ƘŀōƛǘŀƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ 

départementale, sur la base desquelles on a estimé les droits de consommation recouvrés. 

/Ŝǎ ŘŜǳȄ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǘǊŝǎ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

localisées du poste « impôts sur les produits » des comptes de la protection sociale. Ensuite, pour 

ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ŀŦŦŜctés, on a procédé à une simple extrapolation, qui permet in 

fine ŘŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎΦ 
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I.2.2.4. La localisation des contributions publiques bénéficiant aux collectivités locales 

Comme cela a été précisé antérieurement, les contributions publiques sont des concours budgétaires 

ŀǇǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ 

ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘie des prestations 

qui sont à la charge de ces administrations. 

{ǳǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ сфΣп aŘϵ ǉǳŜ ŎŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘΣ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜǎ 

ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

όплΣп aŘϵύΣ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜǎ нфΣл aŘϵ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ 

prestations à la charge des collectivités locales peuvent être décomposées au niveau départemental, 

en prenant comme clé de répartition les prestations sociales issues des comptes administratifs des 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

locales de la Drees. 

I.2.3. Les ressources non localisables. 

La démarche explicitée supra ǇŜǊƳŜǘΣ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƘȅpothèses, de parvenir à une 

ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎΣ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ 

et taxes affectés (dont la CSG et la CRDS), et de la partie des contributions publiques correspondant 

aux prestations sociales à la charge des collectivités locales. Cet ensemble représente en 2012 83,8% 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ .ƛŜƴ ǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ 

ǊŜƭŝǾŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎΣ ŎŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘure laisse échapper 

trois catégories de ressources à la décomposition territoriale : 

- les cotisations sociales imputées, qui mesurent la contribution des employeurs au 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀǘǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ; ce sous-ensemble, 

Řƻƴǘ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ ŘŜ ǎŜǎ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł роΣсaϵ  en 2012 ; 

- ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ǊŞƎƛƳŜǎ 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜs et au coût des prestations sociales directement à la charge du budget 

ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ό!!IΣ ŀƛŘŜǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ 9{!¢Σ w{! ζ activité ηύΣ ǎƻƛǘ плΣп aŘϵ Ŝƴ нлмн ;  

- ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ нмΣф aŘϵ Ŝƴ нлмнΦ 

* 

* * 

Une analyse de la géographie des ressources de la protection sociale peut donc être tentée à partir 

de la décomposition départementale ainsi estimée. Sa présentation dans les développements 

suivants privilégiera : 

- une cartographie au niveau départemental des différents prélèvements recouvrés au 

bénéfice de la protection sociale, le niveau régional ayant pour inconvénient de faire 

ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŜȄƛǎǘŜǊ ŜƴǘǊŜ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǊŞƎƛƻƴΣ 
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- corrigée de la taille de chaque département mesurée par sa population en 2012, afin de ne 

Ǉŀǎ ōƛŀƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ŘŜ ǇǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƛŞǎ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ 

les zones les plus denses en population sont aussi très généralement denses en emplois, ce 

qui conduit à présenter de façon systématique des montants de prélèvements par habitant 

par habitant, complétés le cas échéant par des ratios spécifiques, 

- les départements étant regroupés entre cinq groupes de même effectif (19 ou 20 

départements), ou quintiles24. 

II. ¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ  

Après avoir passé en revue les informations disponibles au niveau géographique sur les ressources de 

la protection sociale, et la possibilité de les décomposer par département dans le périmètre des 

comptes de la protection sociale, il est possible de construire des cartes de synthèse en agrégeant 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜǎ : cotisations sociales et contributions, ITAF et ressources 

finançant les dépenses sociales des départements. 

Les cartes suivantes rendent compte des résultats ainsi obtenus au niveau départemental, dans le 

cadre des régions actuelles ainsi que dans celui des régions issues de la réforme territoriale, étant 

entendu que, par construction, une agrégation des données à des niveaux territoriaux plus élevés 

ǘŜƴŘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ  

Les montants de ressources recouvrés dans par chaque territoire (département, régions actuelles ou 

nouvelles) seront également mis en ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ǉǳƛ ǊŞǎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

concernés. 

Pour des raisons de disponibilité des données, les cartes présentées ci-après, de même que dans le 

chapitre suivant, portent seulement sur la France métropolitaineΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ contributions 

publiques des collectivités localesΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer, seront traitées dans le 

ŎƘŀǇƛǘǊŜ L±Σ Ŝƴ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ aΦ /ƭŀǳŘŜ-Valentin Marie, 

ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ όŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ L±Φ/ύΦ 

II.1. Une présentation synthétique de la répartition territoriale des ressources localisables de la 

protection sociale. 

Les cartes suivantes permettent de réaliser une première synthèse de la répartition des ressources 

totales localisables (cotisations, contributions, impôts et taxes) des ressources de la protection 

sociale, « calées » sur les comptes de la protection sociale et construites à partir des données 

localisées fournies au Haut Conseil selon la méthodologie exposée dans la partie I précédente. 

9ƴ ŜȄŀƳƛƴŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎŜǘǘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ όŎŀǊǘŜǎ мŀ Ŝǘ мōύ Ǉǳƛǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ 

ce dernier dans les périmètres anciens (cartes 2a et 2b) et nouveaux (cartes 3a et 3b) des régions. Il 

ŀǇǇŀǊŀƞǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŧŀƛǘ ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ 

                                                             
24

 /ŜǘǘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ŘŜǳȄ ǉǳƛƴǘƛƭes 

voisins. 
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ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘƛǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƛƴǘǊŀ-régionales : le rapport inter-

quintile de la distribution inter-ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ όŘŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎύ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł мΣмрΣ ŎƻƴǘǊŜ мΣнф ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

inter-départementale. Ce premier résultat est intéressant, dans la mesure où il illustre le fait que le 

raisonnement dans un cadre régional peut aboutir à des ensembles globalement plus équilibrés en 

ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ 

suivent seront centrés sur les disparités départementales des ressources qui financent la protection 

sociale. 

Cartes 1a et 1b 

5ŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜǎ 

de la protection sociale (en montants total et par habitant) 

  

Source : ACOSS, DGDDI, DGFiP, INPES, MSA; calculs HCFiPS. 

 
Cartes 2a et 2b 

5ŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

όŜƴ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǘƻǘŀƭ Ŝǘ ǇŀǊ ƘŀōƛǘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎύ 

  

Source : ACOSS, DGDDI, DGFiP, INPES, MSA ; calculs HCFiPS. 
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Cartes 3a et 3b 

5ŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

(en montants total et par habitant, dans le nouveau périmètre des régions) 

 

 

Source : ACOSS, DGDDI, DGFiP, INPES, MSA ; calculs HCFiPS. 

Les cartes 1a et 1b présentent les montants totaux de ressources de la protection sociale localisés 

dans les différents départements, en valeur absolue sur la carte 1a, et rapportés à la population des 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ мōΦ /ƻƳƳŜ ƛƴŘƛǉǳŞ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ ŎΩŜǎǘ ŎŜǘǘŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ 

ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜΣ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƛŞǎ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƭŜǎ 

plus denses en population sont aussi très généralement denses en emplois. Ce choix a pour 

conséquence de réduire très sensiblement les disparités inter-départementales : ainsi, alors que le 

rapport inter-quintile de la distribution départementale des ressources totales de la protection 

ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł оΣмоΣ ƛƭ ŎƘǳǘŜ Ł мΣнф ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭŜǎ 

ressources rapportées à la population des départements. Dans ce dernier cas, le montant moyen par 

Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎΩŞǘŀƎŜ ŜƴǘǊŜ р сфр ϵ Řŀƴǎ 

la Meuse et 25 ррл ϵ Ł tŀǊƛǎΦ 

Ces présentations font ressortir les zones qui sont globalement les plus contributrices au 

financement de la protection sociale, et qui sont principalement les grands pôles urbains : région 

parisienne, Strasbourg, Lyon/Grenoble, Nice, Marseille, Toulouse, Bordeaux, Nantes, Le Havre et 

Lille. Au-delà, on peut mettre en évidence les façades maritimes de la France métropolitaine ainsi 

que les frontières est du pays, dont une partie du dynamisme pourrait être dû à la proximité de 

territoires européens (Allemagne, Suisse, Italie du Nord) eux-ƳşƳŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƻƴ 

ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘƛŀƎƻƴŀƭŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘ ŘŜǎ tȅǊŞƴŞŜǎ ŀǳȄ !ǊŘŜƴƴŜǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ 

contribuŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƻǳ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

décomposition territoriale (départements, régions actuelles ou régions issues de la réforme 
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ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜύ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎΣ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ŝƴ ǎŜŎƻƴŘ ƭƛŜǳ ƭŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ 

ƳƻȅŜƴƴŜǎ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƻōǎŜǊǾŞŜǎΦ 

[ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ protection sociale sera 

ŎƻƴŘǳƛǘŜ Ŝƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŀƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

όLLΦнύΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

(II.3). 

II.2. La géographie ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ. 

/ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ǾǳΣ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ тр҈ύ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ 

ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ όŎƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎύ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŎŜ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭyse 

spécifique. 

La géographie départementale des cotisations et contributions est donnée par la carte 4 ci-dessous, 

calée sur les comptes de la protection sociale et qui rendent compte de la répartition géographique 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝffectives et des contributions sociales (CSG et CRDS) qui sont 

localisables sur une base départementale. Par ailleurs, on optera, comme indiqué précédemment,  

pour une présentation des montants de prélèvements par département corrigés de la population 

totaƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ǉǳƛ ƳŀǎǉǳŜǊŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 

contrastées du marché du travail. 

Carte 4 

aƻƴǘŀƴǘǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

rapportées à la population des départements 

 

Source : ACOSS, MSA ; calculs HCFiPS. 
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En première analyse, et de façon logique, la carte précédente réplique essentiellement la répartition 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΣ Ŝǘ ƳŜǘ ǇŀǊ ǎǳƛǘŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǳƴŜ 

nette concentration territoriale des ressources participant au financement de la protection sociale. 

[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǊŀǇǇƻǊǘŞ 

ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ǎΩŞǘŀƎŜ ŀƛƴǎƛ ŜƴǘǊŜ 4 лууϵ Řŀƴǎ ƭŀ /ǊŜǳǎŜ Ŝǘ нн нмл ϵ Ł 

Paris. Le rapport-inter-quintile associé se monte à 1,38, soit un indicateur de disparités 

ƛƴǘŜǊŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ 

En France métropolitaine, les 16 départements les plus contributeurs représentent 51% des 

Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ tŀǊƛǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭǳƛ ǎŜǳƭ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ 

10,5% au total des montants recouvrés tandis que les huit départements franciliens apportent plus 

dŜ ол҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŀǎǎƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Ces cartes permettent également de mettre en évidence un nombre limité de pôles géographiques : 

tŀǊƛǎ Ŝǘ ƭΩOƭŜ-ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜ bƻǊŘΣ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀƭǎŀŎƛŜƴǎΣ ƭŜ wƘƾƴŜ Ŝǘ ƭΩLǎŝǊŜΣ les Bouches du 

wƘƾƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ !ƭǇŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎΣ ƭŀ IŀǳǘŜ DŀǊƻƴƴŜ Ŝǘ ƭŀ DƛǊƻƴŘŜΣ ƭΩLƭƭŜ Ŝǘ ±ƛƭŀƛƴŜΣ ƭŀ [ƻƛǊŜ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ 

{ŜƛƴŜ aŀǊƛǘƛƳŜΣ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ нм ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŀǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 

de 58% du total métropolitain des montants de cotisations et contributions. 

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ ζ centraux » formant une « écharpe » Sud-Ouest/Nord-

Est qui va du piémont pyrénéen aux Ardennes constitue un ensemble dans lequel les ressources 

ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎtivité recouvrées au profit de la protection sociale sont plus faibles que la 

moyenne métropolitaine. 

Lƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊ-départementales en matière de 

ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ décomposition élémentaire de ces 

ŘŜǊƴƛŜǊǎΦ [Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǊŜŎƻǳǾǊŞŜǎ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŜŦŦŜǘ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛŜǘǘŜ ς 

ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ς Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄΦ ! ƭŜǳǊ ǘƻǳǊΣ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ƭŀ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘŜ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻǳ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜΦ vǳŀƴǘ ŀǳ ǘŀǳȄ ŀǇǇŀǊŜƴǘ ŘŜ 

cotisation, soit le rapport des cotisations recouvrées sur les salaires rapportées à leur assiette, il 

ǊŜŦƭŝǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ via ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŀǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ 

salariée. En effet, les allégements généraux de cotisations sociales étant concentrés sur les bas 

salaires ς selon une formule dégressive entre 1 et 1,6 SMIC -, le taux apparent de cotisation dans un 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŞ ǎŜǊŀ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ 

ȊƻƴŜ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀ Ŏƛ-ŀǇǊŝǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǎǳǊ la 

ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όLLΦнΦмύΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇŀǊŜƴǘŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ όLLΦнΦнύΣ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ 

taux apparents de cotisation compte tenu des exonérations applicables (II.2.3), afin de tenter 

ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘales dans le domaine des cotisations et 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŀ Ǉǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ ŘŜ 

deux géographies des cotisations et contributions assises sur les revŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : la première, 

ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ Řǳ ƭƛŜǳ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ; la seconde, 

originale, basée sur le code commune de la résidence des salariés. Les différences entre ces deux 

cartes permettent également dΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǉǳƛ ŀŦŦŜŎǘŜƴǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όLΦнΦпύΦ 
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II.2.1. [Ŝǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 

!Ŧƛƴ ŘΩŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǎǎƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

présentée sur la carte 4 précédente, la carte 5a ci-dessous présente la distribution par département 

Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭΣ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ǘƛǊŞ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩInsee25, et la population totale de ces départements (cf. Encadré 2). 

Les différences géographiques que ce ratio fait apparaître résultent à la fois, et au premier chef, de la 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŃge et de taux 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǘ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ, comme 

le montrent les cartes 8, 9a et 9b, sur la localisation comparées de ces ressources au lieu de travail et 

au lieu de résidence des cotisantǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ŀǳ Ϡ LLΦнΦп ǎǳƛǾŀƴǘΣ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ 

ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ la contribution IV.A de Mme Sylvie Lagarde jointe au chapitre IV. 

Carte 5a 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇƻǳǊ млл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ǇŀǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмн 

 

Source Υ LƴǎŜŜΣ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ; calculs HCFiPS. 

Le ratio des personnes occupant un emploi dans un département à la population totale de ce 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎΩŞǘŀƎŜ ŜƴǘǊŜ онΣн҈ Řŀƴǎ ƭΩ!ƛǎƴŜ Ŝǘ упΣр҈ Ł tŀǊƛǎΦ 5ΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŎŜǘǘŜ 

carte montre une nette concentration des emplois, qui bénéficie à un nombre limité de zones déjà 

identifiées (Île de France, Rhône-Alpes, Haute-Garonne, Gironde, Bas-wƘƛƴύΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŀ ŘƛŀƎƻƴŀƭŜ 

Pyrénées-Ardennes, les Alpes méridionales ou la Corse, sont marquées par des proportions 

relativement faibles de la population active occupée relativement à la population totale. 

                                                             
25

 /Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŘŜƳƛ-moyenne des effectifs mesurés aux 1
er

 

ƧŀƴǾƛŜǊ нлмн Ŝǘ нлмо ƳŜǎǳǊŞǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΦ 
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/ƻƳƳŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǇǳōƭƛŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ мфуфΣ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ł ŘƛǾŜǊǎ ƴƛǾŜŀǳȄ 

locaux, il est possible de comparer la carte ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

départementale en 2012 à celle qui pouvait être observée en 2000 (cf. carte 5b). Il apparaît ainsi que 

les disparités de la répartition territoriale des emplois sur le territoire se sont accrues depuis le début 

de la décennie précédente : les départements les plus denses en emplois, identifiables par une 

couleur foncée sur la carte 5a (petite couronne parisienne, Ille et Vilaine, Loire-Atlantique, Gironde, 

Haute-Garonne, Rhône, Bas-Rhin) sont presque tƻǳǎ ŎŜǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀ 

été la plus rapide depuis 2000. Cette évolution traduit ainsi un renforcement de la concentration des 

emplois au voisinage des grandes métropoles régionales. Toutefois, on note également des créations 

nettŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƭƛǘǘƻǊŀǳȄ ƳŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜƴ όƭŀ /ƻǊǎŜ 

ƛƴŎƭǳǎŜύ Ŝǘ ŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜ ό±ŜƴŘŞŜύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ !ƭǇŜǎΣ ǉǳƛ ŀŎŎǊŞŘƛǘŜƴǘ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩemploi. 

Carte 5b 

¢ŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀƴƴǳŜƭ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŜƴǘǊŜ нллл Ŝǘ нлмн 

 

Source Υ LƴǎŜŜΣ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ; calculs HCFiPS. 
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II.2.2. [Ŝǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 

Les données transmises par ƭΩ!/h{{ Ŝǘ ƭŀ a{! ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ǳƴŜ ŀǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ 

ƳƻȅŜƴƴŜ ǇŀǊ ŜƳǇƭƻƛΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǎǎƛŜǘǘŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ 

sociaux, pour les salariés des secteurs privés et publics relevant du régime général et du régime 

agricole, mais également pour les travailleurs indépendants et les professions libérales, localisées au 

ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ Ŝǘ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ /Ŝ 

ratio constitue un indicateur indirect du reveƴǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ōǊǳǘ ǇŀǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ : il rapporte 

toutefois deux grandeurs qui ne sont pas parfaitement homogènes puisque certains des salariés qui 

ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ƴŜ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ƴƛ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ƴƛ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŎŜ ǉǳƛ 

conduit à une sous-ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ 

Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ƴƻƳƛƴŀǳȄΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎƻǳƭŝǾŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŎŜ ǊŜǾŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ 

zones du territoire (cf. Encadré 4 du chapitre III suivant). 

LΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻǳǎ-jacentes à cette carte montre une assiette moyenne par emploi 

ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘƛǎǇŜǊǎŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ƛƴǘŜǊ-ǉǳƛƴǘƛƭŜ ŀǎǎƻŎƛŞ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ 

Ł мΣмт όǎƻƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǎΩŞǘŀƎŜŀƴǘ ŜƴǘǊŜ мт сфс ϵ Řŀƴǎ ƭŀ /ǊŜǳǎŜ Ŝǘ пм 8лл ϵ Řŀƴǎ ƭŜǎ Iŀǳǘǎ ŘŜ {ŜƛƴŜύΦ 

/Ŝƭŀ ǎŜƳōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƎƴŞŜ ŘŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ L ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ǉǳƛ ƳŜǘǘŀƛǘ Ŝƴ 

ŀǾŀƴǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƳƻƛǘƛŞ Řǳ 

XXème siècle.  

Carte 6 

IƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ нлмн 

 
Source : ACOSS-MSA ; calculs HCFiPS. 
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La géographie de cet indicateur fait ressortir des zones où les revenus moyens sont relativement 

élevés Υ ƭŜ DǊŀƴŘ .ŀǎǎƛƴ tŀǊƛǎƛŜƴΣ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ƭǎŀŎŜΣ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ wƘƾƴŜ-Alpes, les départements des 

Alpes Maritimes et des Bouches du Rhône en région PACA, la Haute Garonne qui se distingue dans 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ aƛŘƛ tȅǊŞƴŞŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ tȅǊŞƴŞŜǎ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ DƛǊƻƴŘŜΦ 9ƴŦƛƴ Řŀƴǎ 

ƭΩhǳŜǎǘ όǊŞƎƛƻƴǎ .ǊŜǘŀƎƴŜ Ŝǘ tŀȅǎ ŘŜ [ƻƛǊŜύΣ  ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜƳōƭŜƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǎŀǳŦ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩLƭŜ Ŝǘ ±ƛƭŀƛƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜΦ 5ŀƴǎ 

la région Nord Pas-de-Calais, il faut distinguer le département du Pas de Calais, caractérisé par des 

ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƻȅŜƴǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊǎ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ŎŜƭǳƛ Řǳ bƻǊŘΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛƴǾŜǊǎŜΦ 

Une analyse spécifique de la situation socio-économique de ce département sera présentée au 

ŎƘŀǇƛǘǊŜ L± Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ contribution réalisée par M. Sébastien Terra, 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ł ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ en région Nord ς Pas de Calais 

(contribution IV.E). 

Au total, et en dépit des fortes limites des indicateurs utilisés, il apparaît que, bien que relativement 

ŦŀƛōƭŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜƴŘǊŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 

ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

II.2.3. Les disparités des taux apparents de cotisation entre départements 

Enfin, la carte du taux apparent de cotisation, qui porte ici sur les seuls salaires du secteur privé 

(rapport des cotisations perçues à la masse salariale déplafonnée, cf. carte 7) fournit une image de la 

segmentation géographique de la structure des salaires, voire des qualifications. En effet, ces 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ǘŀǳȄ ŀǇǇŀǊŜƴǘǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

ŎƘŀǊƎŜǎΣ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǘƻǳŎƘŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ǊŞƳǳƴŞǊŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǳƴ ǇƭŀŦƻƴŘ όмΣс 

SMIC dans le cas des allègements généraux sur les bas salaires). Les taux apparents de cotisations 

ŀƛƴǎƛ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ǎΩŞǘŀƎŜƴǘ ŜƴǘǊŜ пнΣн҈ Ŝƴ [ƻȊŝǊŜ Ŝǘ пуΣф҈ Ł tŀǊƛǎΣ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ǊŜŦƭŝǘŜ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ 

ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ŘŞƧŁ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ŎƻƴŎentrant les 

emplois et les salaires les plus élevés (Île de France, Rhône-Alpes, Alsace, départements des grands 

centres urbains de la partie occidentale de la France) présentent ainsi les taux de cotisation 

apparents les plus élevés, tandis que les taux lŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ ǎΩƻōǎŜǊǾŜƴǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ŘƛŀƎƻƴŀƭŜ {ǳŘ-

Ouest/Nord-Est. 
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Carte 7 

Taux de cotisations apparents en 2012 

 
Source : ACOSS-MSA ; calculs HCFiPS. 

II.2.4. De fortes disparités infra-départementales et une piste prometteuse : la localisation des 

cotisations au lieu de résidence des actifs 

[Ŝ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŀ ŜƴŦƛƴ Ǉǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{ ŘŜ ŘŜǳȄ 

géographies complémentaires de la masse salariale du secteur privé : la première, traditionnelle, 

fondée sur la localiǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ; la seconde, originale, 

basée sur le code de sa commune de résidence. La carte 8 suivante rapporte la masse salariale 

ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ ŀǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŞ Ł ŎŜƭƭŜ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛssement où il travaille. Elle 

montre une polarisation des activités dans de grands centres urbains (Paris, Lille, Lyon, Toulouse), où 

la masse des salaires perçus par les résidents est inférieure à celle versée par les entreprises privées 

qui y sont installées, et qui sont entourés de départements dans lesquels, au contraire, les salaires 

tirés des emplois locaux sont globalement inférieurs à ceux perçus par les actifs occupés qui y 

résident. Ces phénomènes, qui illustrent des mobilités domicile-travail importantes, seront analysés 

Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ L± ǎǳƛǾŀƴǘΣ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ IV.A sur ce thème rédigée par Mme 

{ȅƭǾƛŜ [ŀƎŀǊŘŜΣ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΦ 
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Carte 8 

Ratio de la masse salariale au domicile des salariés à celle au siège ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

 

Source : ACOSS. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ 

ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŦǊŀ-ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ όȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ 

urbaines, etc.) apparaîǘ ŎƻƳƳŜ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘΦ [Ŝǎ ŎŀǊǘŜǎ фŀ Ŝǘ фōΣ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!/h{{Σ 

donnent ainsi une image des différences entre les géographies de ces masses salariales à la 

ŎƻƳƳǳƴŜ ǎŜƭƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Řǳ ǎŀƭŀrié. 
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Cartes 9a et 9b : Répartition de la masse salariale. 

9a : Selon le code commune des établissements.          9b : Selon le code commune des salariés. 

  

Source : ACOSS. 

[Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘΣ quel que soit le critère 

de localisation des emplois retenu, de fortes disparités infra-départementales : celles-ci mettent en 

ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ǇŀǊ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ ƛŎƛΣ 

ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎŜ ƭƛƳƛǘŀƴǘ à une mise en regard des distributions départementales des ressources et des 

dépenses de protection sociale (cf. chapitre III suivant). En outre, les cartes donnent à voir une 

répartition de la masse salariale selon le code commune des établissements, où se trouvent les lieux 

ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎƻŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ [ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ 

stratégie homogène de localisation des ressources et des emplois de la protection sociale aurait à cet 

égard pu conduire à retenir le lieu de résidence des travailleurs pour localiser les prélèvements assis 

ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ Ǉǳ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ŘŜ ƳƻƛƴŘǊŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊ-départementales 

de leur distribution, si toutefois cette information avait été disponible au-delà du seul champ des 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ /ΩŜǎǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ 

conduites dans ce chapitre ont été contraintes, comme indiqué dans la partie I  du présent chapitre, 

de privilégier une localisation au liŜǳ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

II.3. La géographie des impôts et taxes affectés à la protection sociale 

Sur la base de la répartition territoriale des Impôts et taxes réalisée selon la démarche exposée dans 

la première partie du présent chapitre (cf. § I.1.2), il est ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ф ǎǳƛǾŀƴǘŜΣ ǉǳƛ 

rapporte les montants agrégés des divers impôts et taxes localisés dans les départements à la 

population de ces départements. 
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Carte 9 

Montants départementaux des impôts et taxes affectés à la protection sociale 

Rapportés à la population des départements 

 
Source : DGDDI, DGFiP, INPES ; calculs HCFiPS. 

 

Cette carte révèle des disparités inter-départementales légèrement plus faibles que dans le cas des 

ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : le rapport inter-ǉǳƛƴǘƛƭŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мΣнпΣ ŎƻƴǘǊŜ мΣоу 

ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ 

taxes collectéǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǊŀǇǇƻǊǘŞ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜǎ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ǎΩŞǘŀƎŜ ŜƴǘǊŜ тун ϵ Řŀƴǎ ƭŜǎ !ǊŘŜƴƴŜǎ Ŝǘ н туу ϵ Řŀƴǎ ƭŜǎ Iŀǳǘǎ ŘŜ {ŜƛƴŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ 

additionner les 19 départements qui sont les plus gros contributeurs pour atteindre la moitié des 

ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎΣ ŎƻƴǘǊŜ мс ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎǳǊ 

ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

[ŀ ƎǊŀƴŘŜ ƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǊŜƴŘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Ł ŎŜǘǘŜ 

relative homogénéisation du prélèvement social sur le territoire. Certaines assiettes sont liées à la 

rémunération des salariés (taxes sur les salaires, forfait social), et doivent donc en principe être aussi 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ aŀƛǎ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜŎŜǘǘes est liée à la consommation 

des ménages (impôts et taxes sur les tabacs et les alcools), une autre au patrimoine et aux revenus 

ǉǳΩƛƭ ƎŞƴŝǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ όǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭΣ 

prélèvements sur les sǘƻŎƪǎ ƻǇǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎύΣ ǳƴŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǎǳǊ ƭŀ 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ όǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎŀƴǘŞύΣ ǘƻǳǘŜǎ ŀǎǎƛŜǘǘŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 

ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝǘ ǉǳƛ ŀǇǇƻǊǘent des ressources 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ǳƴƛŦƻǊƳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 

ainsi apporter une contribution importante au titre de certains prélèvements Υ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ 

cas du département des Deux-Sèvres qui est le siège de plusieurs organismes de couverture 

complémentaire maladie, qui apportent une contribution significative aux ressources de la 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ζ santé ». 
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Chapitre III 

Géographie des dépenses de protection sociale 

Ŝǘ ƛƳǇŀŎǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 
 

 

/ƻƴŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

territoriale des revenus implique de procéder à une décomposition territoriale des différentes 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ Ł ŎŜƭƭŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ 

II précédent en ce qui concerne les ressources. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳne répartition départementale, puis régionale (dans les périmètres 

ancien et nouveau des régions), des prestations de protection sociale versées aux individus et aux 

ménages. A cet effet, comme dans le chapitre précédent consacré à la décomposition territoriale des 

ressources de la protection sociale, on procédera en deux temps Υ ŘΩŀōƻǊŘ ǳƴ ǊŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

agrégées relatives aux dépenses de protection sociale tirées des comptes de la protection sociale 

produits annuellement par la Drees, et des méthodes utilisées pour construire une ventilation 

départementale et régionale de ces données (I) ; ensuite, une analyse de la géographie des 

prestations sociales ainsi obtenue (II). 

Une troisième partie tente enfin un rapprochement entre la géographie des prestations de 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŀǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ LL ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ŀŦƛƴ ŘΩŜǎǉǳƛǎǎŜǊ ŘŜǎ 

ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 

distribution territoriale des revenus (III). 

I. Une désagrégation départementale et régionale des agrégats nationaux de dépenses de la 

protection sociale 

[Ŝǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ŘŞŎǊƛǾŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ōǊƛŝǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ 

protection sociale, telles que les comptes de la protection sociale publiés annuellement par la Drees 

Ŝƴ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ όLΦмύΣ Ǉǳƛǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 

retenues pour réaliser une décomposition département ale et régionale de ces agrégats (I.2). 

I.1. Les dépenses de protection sociale en 2013 

9ƴ нлмоΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎŜ ǎƻƴǘ ŞƭŜǾŞŜǎ Ł тмрΣр 

aŘϵ26Σ ƘƻǊǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όнмоΣп aŘϵύΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ 

ǎƻǳǎǘǊŀƛǘǎ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ƭΩƻƴǘ ǇŀǊŀƭlèlement été, et pour un montant identique par 

construction, de celles des ressources de la protection sociale. 

                                                             
26

 Les données présentées dans cette section sont tirées de : « La protection sociale en France et en Europe en 2013 », 

document de travail, collection « Études et statistiques », Drees, mai 2015. 
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Ce montant global se décompose en : 

- стнΣл aŘϵ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όǎƻƛǘ фоΣф҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎύ ; 

- нуΣф aŘϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ƴƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όǎƻƛǘ пΣл҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎύ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ 

essentiellement aux dépenses de gestion des régimes de protection sociale ; 

- тΣр aŘϵ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όǎƻƛǘ мΣл҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎύ ; 

- тΣм aŘϵ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ όǎƻƛǘ мΣл҈ Řǳ total des dépenses), qui incluent des opérations 

ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩƛƳǇƾǘǎΣ ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ 

et certaines opérations en capital. 

Les prestations de protection sociale représentent donc la presque totalité des dépenses de 

protection sociale. Elles peuvent à leur tour être ventilées par risques (cf. Encadré 1). Retenons que 

les prestations des risques « vieillesse-survie » et en lien avec la santé représentent une part 

déterminante de ces dépenses, avec respecǘƛǾŜƳŜƴǘ прΣу҈ Ŝǘ опΣс҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΦ 

Encadré 1 

Les dépenses au titre des différents risques de la protection sociale en 2013 

Les prestations des risques « vieillesse-survie » et en lien avec la santé représentent une part tout-à-fait 

déterminante des constituent les deux premiers postes de dépenses de protection sociale, avec 

ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ прΣу҈ Ŝǘ опΣс҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ 

ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŜǎ Ŝǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ǊƛǎǉǳŜ 

spécifique, mais englobées pour les premières dans le risque « vieillesse «  et pour les secondes dans le risque 

« invalidité ». 

Les prestations des risques « maternité » et « famille » représentent 8,4% de lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ Ŝǘ 

ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘΣ ƻǳǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ŘƛǾŜǊǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

όōƻǳǊǎŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘύΣ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ όŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜύ Ŝǘ 

des entreprises (prestations extra-légales). Le risque « logement » correspond presque exclusivement aux trois 

prestations nationales (allocations de logement familiale et sociale, aide personnalisée au logement) et 

comptent pour 2,6% de la dépense totale de prestations de protection sociale. 

[Ŝǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŜƳǇƭƻƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ сΣм҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ Ŝƴ ƭŜǳǊ ǎŜƛƴ 

ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ du 

risque « pauvreté ς ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ », qui comprennent le revenu de solidarité active (RSA), 

dont sa partie « socle » à la charge des départements et sa partie « activité η Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ Řǳ CƻƴŘǎ 

national des solidarités actƛǾŜǎΣ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜŎƻǳǊǎ ǾŜǊǎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ł ōǳǘ ƴƻƴ ƭǳŎǊŀǘƛŦΣ ŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ нΣр҈ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ. 
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(Suite encadré 1) 

Graphique 1 

Répartition par risque des prestations de protection sociale en 2013 
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Source : Drees, comptes de la protection sociale. 

 
I.2. Une décomposition départementale et régionale des dépenses de protection sociale 

! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ LL ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ 

ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ŜȄǇƻǎŜƴǘ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 

réaliser une décomposition territoriale des dépenses de protection sociale, dont la récapitulation 

nationale parvienne à couvrir sinon la totalité, du moins la plus grande part des agrégats de dépenses 

ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŘŞŎǊƛǘǎ supra. 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǊŞŎŜƴǘŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмоΣ 

ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ƛŎƛ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΦ hƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀ ŘƻƴŎ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

localisées recueillies, pour chacun des risques, auprès de différents organismes de protection sociale 

ou administrations portant sur cet exercice, et on fournira une appréciation de leur exhaustivité au 

regard du sous-ensemble des comptes de la protection sociale auxquelles elles se rapportent. Puis on 

expliciterŀ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŜȄǘǊŀǇƻƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ in 

fine ŘŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎŜǊ Ŝƴ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 
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I.2.1. Les données départementales et régionales recueillies auprès des administrations et des 

régimes de protection sociale 

Au cours des travaux préparatoires qui ont conduit à la rédaction du présent rapport, le secrétariat 

ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŀ Ǉǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 

afférentes aux différents risques de la protection sociale. 

9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 

ǎƻŎƛŀƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ōŀǎŜ ǉǳŜ ŘŜǎ 

dƻƴƴŞŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŎƻƴǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

maladie-maternité-ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ŃƎŞŜǎΣ ŀǳǇǊŝǎ 

des caisses nationales des principaux régimes (CNAMTS, CNAF, UNEDIC, Pôle-Emploi) et de la Drees 

pour les données relatives aux soins hospitaliers et aux dépenses de protection sociale des 

collectivités locales (cf. Tableau 1) 

Les retraites constituent un cas particulier, dans la mesure où, si chaque régime peut fournir à partir 

ŘŜ ǎƻƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǳƴŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ǾŜǊǎŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 

pas encore de base de données tous régimes permettant de consolider au niveau individuel 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜƴǎƛƻƴǎΣ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ Řƻƴǘ bénéficie un même assuré, avec une 

représentativité territoriale assurée sur le plan statistique. Or, compte tenu de la complexité du 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ ƴƛ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ŘŜ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ŀǳȄ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩǳƴ 

seul régime (même au ŎƘŀƳǇ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƛŜƛƭƭŜǎǎŜ ό/b!±ύύΣ 

ƴƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƎǊŞƎŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

départementales qui auraient ainsi été recueillies. Certes, au terme de son déploiement, « ƭΩ;ŎƘŀƴƎe 

inter-régimes des retraites ηΣ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊ-régimes destiné au pilotage stratégique 

du GIP « Union retraite η ŎǊŞŞ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ нл ƧŀƴǾƛŜǊ нлмп ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Řǳ 

système de retraites (article L. 161-17-1 Řǳ ŎƻŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜύΣ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ŀ ŞǘŞ 

confiée à la CNAVΣ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘŜǳǊŜ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƴŜ 

ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŞǎΦ 

Aussi le choix a-t-il été fait de mobiliser, aux fins de connaissance localisée des retraites, les données 

fiscales, la déclaration de revenus des foyers fiscaux comportant une case « pensions, rentes, 

pensions alimentaires » qui, si elles portent sur un périmètre qui dépasse les seules retraites, permet 

ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŝǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 

ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎΦ [ΩLƴǎŜŜ ŀ ŀŎŎŜǇǘŞ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ǇƻǳǊ 

le compte du Haut Conseil. 

Le tableau 1 suivant présente la contribution des divers organismes et administrations à la 

connaissance localisée des principales catégories de dépenses des comptes de la protection sociale, 

et précise le taux de couverture que ces données ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 
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Tableau 1 

Données localisées recueillies, 

en montant et en part des agrégats correspondants des comptes de la protection sociale 

CNAMTS CNAF UNEDIC Pôle-Emploi Insee Drees
Ensemble

(2)

Santé 226,5 91,0 87,5 178,5 78,8%

Maladie 178,4
Soins de ville et 

médico-social 

(78,1)

Soins 

hospitaliers 

(81,3)

159,4 89,3%

Invalidité 35,6
Pensions 

d'invalidité (5,4) 

Aide sociale aux 

personnes 

handicapées 

(6,2)

11,6 32,6%

Accidents du travail 12,5
Prestations en 

espèces et en 

nature (7,5)

7,5 60,0%

Vieillesse-survie 298,3 243,3 7,2 250,5 84,0%

Vieillesse 261,5
Retraites (souce 

fiscale: 243,3)

Aide sociale aux 

personnes 

âgées (7,2)

250,5 95,8%

Survie 36,8 0,0%

Maternité-Famille 55,7 3,7 30,1 7,2 41,0 73,6%

Maternité 7,8
Prestations en 

espèces et en 

nature (3,7)

3,7 47,4%

Famille 47,9
Prestations 

familiales (30,1)

Aide sociale à 

l'enfance (7,2)
37,3 77,9%

Emploi 39,8 30,8 5,4 36,2 91,0%

Insertion et réinsertion 3,8 0,0%

Chômage 36,0
Régime 

d'assurance 

(30,8)

Régime de 

solidarité (5,4)
36,2 100,6%

Logement 17,0

Aides au 

logement 

(16,3)

16,3 95,9%

Pauvreté-exclusion sociale 15,7

RSA "socle" 

et aide 

sociale (9,1)

9,1 58,0%

Total 653,0 531,6 81,4%

Comptes de 

la protection 

sociale

(1)

Données transmises par les régimes et les administrations
Taux de 

couverture

(2)/(1)

(en milliards d'euros)

 

Source : Drees, comptes de la protection sociale ; calculs HCFiPS. 

I.2.2. UnŜ ŜȄǘǊŀǇƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ǉǳƛ 

permettent de couvrir la totalité du périmètre des prestations de protection sociale 

Au total, la couverture spontanée que les données directement recueillies auprès des organismes de 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇŀǊŀƞǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ όумΣп҈ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜύΣ Ŝǘ Ŝƴ ǘƻǳǘ Ŏŀǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ 

obtenue en matière de prélèvements (cf. Chapitre II précédent). 

Cependant, il est un domaine important où des données localisées restent indisponibles : les 

prestations de remboursement de soins par les organismes dispensateurs de couvertures maladie 

complémentaires, dont le montant total atteignait en 2012, selon les comptes de la protection 

ǎƻŎƛŀƭŜΣ нлΣф aŘϵΦ 

!ǳǎǎƛΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ŜƴŎƻǊŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ 

agrégats de dépenses des comptes de la protection sociale, a-t-il été procédé aux deux opérations 

suivantes : 
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- ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ 

approchent de façon déjà satisfaisante ces agrégats nationaux, une simple extrapolation au 

niveau départemental des données mobilisées, en sorte que leur récapitulation nationale 

concorde avec le montant global des comptes de la protection sociale ; 

- ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ 

couverture complémentaire, une estimation statistique simple utilisant des données 

ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

départemental (cf. Encadré 2). 

 

Encadré 2 

[ŀ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 

La CNAMTS dispose en effet de données départementales sur le taux de reste à charge des assurés du régime 

ƎŞƴŞǊŀƭΣ ǎƻƛǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŀǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ 

ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΦ 

[ΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ƛŎƛΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŝǎ ǎƛmplificatrice, est que les prestations versées par les organismes 

complémentaires maladie sont, dans un territoire donné, en moyenne proportionnelles au montant des restes 

à charge. Sous cette hypothèse, il est possible de reconstituer les prestations des organismes complémentaires 

ƳŀƭŀŘƛŜΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜǎǘŜ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎΣ Ŝǘ 

en en déduisant une répartition territoriale de ces prestations calée sur le montant nationalement agrégé des 

comptes de lŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όнлΣф aŘϵύΦ 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

prestations de protection sociale, qui est présentée sur la carte 2 ci-ŀǇǊŝǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 

procédé à une telle décomposition pour les autres postes de dépenses des régimes de protection 

ǎƻŎƛŀƭŜ όŦǊŀƛǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎύΣ ŦŀǳǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ŎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳŜ с҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ Ře 

protection sociale, et ne sont pas directement des éléments de revenu pour les ménages, en sorte 

que restreindre aux seules prestations sociales le périmètre de la décomposition territoriale reste 

ǇŜǳ ŘƻƳƳŀƎŜŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ 

Comme dans le chapitre II précédent relatif à la géographie des ressources de la protection sociale, la 

présentation privilégiée dans les développements ci-après repose : 

- sur une cartographie départementale des prestations au titre des différents risques de la 

protection sociale, une cartographie au seul niveau régional ayant pour inconvénient de faire 

ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇŜǳǘ 

ŜȄƛǎǘŜǊ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǊŞƎƛƻƴ όcf. Encadré 3) ; 

- corrigée de la taille de chaque département mesurée par sa population en 2012, ce qui 

conduit à présenter de façon systématique des dépenses de prestations par habitant, 

complétées le cas échéant par des ratios propres à chacun des risques considérés (par 

exemple, les dépenses de retraites rapportées à la population âgée de 60 ans et plus ; 

- les départements étant regroupés entre cinq groupes ou quintiles de même effectif (19 ou 

20 départements) ; 
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[ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴǘŞ ƛŎƛ 

est à cet égard le « rapport inter-quintile », soit le rapport du seuil au-dessus duquel se trouvent les 

20% de départements présentant les valeurs les plus élevées de la grandeur mesurée, au seuil au-

dessous duquel se trouvent les 20 % de départements présentant les valeurs les plus faibles de cette 

ƎǊŀƴŘŜǳǊΣ ŀǾŜŎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ƭŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΦ 

Pour des raisons de disponibilité des données, les cartes présentées ci-après portent seulement sur la 

France métropolitaine. Toutefois, lΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer sera traitée dans le chapitre IV et dans la contribution IV.C 

réalisée par M. Claude-Valentin Marie, conseiller ǇƻǳǊ ƭΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŞǘǳŘŜǎ 

démographiques, qui figure en annexe de ce chapitre. 

Encadré 3 

[Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘion sociale 

Comme le montrent les cartes 1a et 1b ci-dessous, la présentation de cartographies régionales des prestations 

de protection sociale ς Řŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ -, a pour effet de 

réduire fortement la variabilité inter-régionale de la plupart des indicateurs de dépenses de protection sociale, 

les disparités intra-ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ н infra étant alors occultées. 

Cartes 1a et 1b 

Estimation de la répartition régionale 

de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

(anciennes et nouvelles régions)

 

Source : CNAMTS, CNAF, UNEDIC, Pôle Emploi, Insee, Drees ; calculs HCFiPS. 
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II. ¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜ ǇŀǊ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 

sociale 

La carte 2 ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜs dépenses de 

protection sociale, tous risques confondus, rapportée à la population, fait apparaître une géographie 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ 5ΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŦŀƛōƭŜ : le rapport inter-quintile 

ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł мΣмнΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire que le montant moyen de prestations par habitant le plus faible dans le 

cinquième quintile (les 20% de départements qui connaissent le plus haut niveau de dépenses par 

ǘşǘŜύ ƴΩŜȄŎŝŘŜ ǉǳŜ ŘŜ мн҈ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŜƳƛer 

quintile (les 20% de départements qui connaissent le niveau le plus faible de dépenses par tête. Le 

montant le plus élevé est observé dans le Var (12 мпп ϵύΣ Ŝǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ  Ŝƴ {ŜƛƴŜ {ŀƛƴǘ-Denis 

(8 403 ϵύ 

Malgré cette variabilité globale réduite, la carte 2 distingue toutefois des zones où se concentrent 

ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞǎ ƻǳ ŦŀƛōƭŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 

le littoral méditerranéen, la zone pyrénéenne, le sud de la côte Atlantique, et la diagonale Sud-

Ouest/Nord- Eǎǘ ƧǳǎǉǳΩŜƴ .ƻǳǊƎƻƎƴŜ ǉǳŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳȄ Ǌŀǘƛƻǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ bƻǊŘ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩ9ǎǘΣ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎύΣ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŦǊontaliers de la Suisse, et les bassins 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǊŜƴƴŀƛǎΣ ƴŀƴǘŀƛǎ Ŝǘ ǘƻǳƭƻǳǎŀƛƴ ǎƻƴǘ ƳŀǊǉǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 

protection sociale. 

Carte 2 

Estimation de la répartition départementale 

de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

rapportées à la population des départements 

 

Source : CNAMTS, CNAF, UNEDIC, Pôle Emploi, Insee, Drees ; calculs HCFiPS. 
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Pour une part, cette géographie évoque, mais de façon symétrique, celle des prélèvements de 

protection sociale (cf. Chapitre II), qui montrait une nette concentration dans quelques 

départements sièges de chefs-lieux de régions (Île de France, Ille et Vilaine, Loire-Atlantique, 

Gironde, Haute-Garonne, Rhône, Bas-wƘƛƴΧύΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ également être mise en relation avec la 

part des personnes âgées de 60 ans et plus dans la population des départements (cf. Carte 3), et ce 

ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ ǇƻƛŘǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

dépenses de protection ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 

bénéficiaires. 

Carte 3 

tŀǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘŜ сл ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмн 

 

Source : Insee. 

 
Ces premiers constats globaux doivent être complétés par une analyse propre à chacun des risques 

de la protection sociale. Cela est en effet nécessaire pour identifier des catégories de dépenses pour 

lesquelles les disparités départementales pourront être plus importantes que dans une approche 

« tous risques », et par suite mettre en évidence, au-delà du rôle des structures démographiques, la 

diversité des facteurs et des comportements susceptibles de commander ces disparités. 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǊǘŜǊŀ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘes (II.1), 

ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ όLLΦнύΣ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ όLLΦоύΣ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 

ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ όLLΦпύΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 

ǇŀǳǾǊŜǘŞ όLLΦрύΦ ¦ƴŜ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƛŘŜ Řes données localisées sur les revenus fiscaux et sociaux 

ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ǊŜƴŘǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

prestations sociales sur le revenu des ménages au niveau local, sera enfin présentée (II.6). 
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II.1. La géographie des retraites 

Estimés de façon approchée à partir des données fiscales, les montants départementaux des 

pensions de retraites, rapportés à la population des départements, sont présentés sur la carte 4 ci-

dessous. La dispersion inter-départementale de ces prestations est plus élevée que celle observée 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ όcf. carte 2 précédente), le rapport inter-quintile 

ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ ƛŎƛ Ł 1,32. Le montant de pension par habitant le plus élevé est observé dans le Var (6 224 

ϵύΣ Ŝǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ Ŝƴ {ŜƛƴŜ {ŀƛƴǘ-Denis (2 унт ϵύΦ La région Provence-Alpes-/ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊΣ ƭŜǎ tȅǊŞƴŞŜǎ 

hǊƛŜƴǘŀƭŜǎΣ ƭΩŜȄǘǊşƳŜ {ǳŘ-hǳŜǎǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƭƛǘǘƻǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ Ŝǘ ƭŜ aŀǎǎƛŦ ŎŜƴǘǊŀƭΣ ǎƻƴǘ 

les zones où les dépenses de retraites rapportées à la population sont les plus importantes. A 

ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŜ bƻǊŘ-9ǎǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜȄŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ 

région Rhône-Alpes, et les départements abritant de grands centres urbains (Ille et Vilaine, Haute-

Garonne, Moselle, Bas-Rhin) sont marqués par un montant plus modeste de pensions versées 

ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ ŀ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 

des retraites, auxquels on se reportera pour plus de détail27. Dans le cadre de la réflexion conduite 

ici, on se limitera à observer que la géographie décrite sur la carte 4 recoupe logiquement celle de la 

population âgée de 60 ans et plus (cf. carte 3 précédente). Cependant, certaines discordances 

apparaissent entre les deux cartes : on observe ainsi un poids élevé des dépenses de retraites à Paris 

Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǳŜǎǘ ǇŀǊƛǎƛŜƴΣ ƻǳ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ƭƛǘǘƻǊŀǳȄ ƳŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜƴ Ŝǘ ŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ 

nettement sur la carte décrivant la répartition des personnes âgées de 60 ans et plus sur le territoire. 

Carte 4 

Dépenses départementales de pensions de retraite 

rapportées à la population des départements 

 

Source : Insee ; calculs HCFiPS. 

                                                             
27

 Cf. notamment : « Les revenus des retraités sur le territoire national », note du Secrétariat général du Conseil 

ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴϲ ф Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ ǇƭŞƴƛŝǊŜ Řǳ нр ƳŀǊǎ нлмр ǎǳǊ ƭŜ ǘƘŝƳŜ όζ Les retraités : 

approches territoriales »). 
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Lƭ Ŧŀǳǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŞvolution de la part des personnes âgées dans la 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ŘŜǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇŀǊ ŃƎŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎŝǎ Τ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ 

changements de résidence, en particulier au moment de la retraite. Or ces derniers flux peuvent être 

très importants dans certaines régions : ainsi, selon les données communiquées par Mme Sylvie 

[ŀƎŀǊŘŜΣ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǇƻǳǊ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ όcf. la contribution IV.A jointe en annexe 

ŀǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ L±ύΣ ŎΩŜǎǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ мΣр҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŃƎŞŜ ŘŜ сл ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǉǳƛ 

quitte sa résidence francilienne, les zones de destination étant significativement concentrées sur les 

littoraux méditerranéen et atlantique. De plus, il est probable que les décisions de mobilité 

résidentielle au moment de la retraite sont liées au revenu, la propension à déménager étant plus 

forte chez les retraités les plus aisés. 

Lƭ Ŝǎǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŀ ƎŞƻƎǊaphie des dépenses de retraites, non plus rapportées à la 

population des départements, mais à la population spécifique des retraités ς Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŜǎǘƛƳŞ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ όcf. carte 5). Sous cet angle, 

trois catégories de zones paraissent se distinguer : 

- des départements qui concentrent à la fois une population âgée importante et des montants 

moyens de pension peu élevés, essentiellement dans le Massif central ou dans une partie du 

Nord-Ouest et de lΩ9ǎǘΣ ȊƻƴŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ǇǊŞǎǳƳŜǊ şǘǊŜ ǇŜǳ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

mouvements de migrations liées à la retraite ; 

- des départements caractérisés par une part importante de personnes âgées et des montants 

moyens de pensions élevés, comme sur les façades méditerranéenne et atlantique, où tant le 

nombre de personnes âgées que leurs revenus moyens sont poussés à la hausse par les flux 

de mobilités au moment de la retraite ; 

- et, par ailleurs, des départements marqués par un poids modeste des personnes âgées au 

sein de la population, et des montants moyens de pensions élevés, qui correspondent plutôt 

Ł ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ wƘƾƴŜ-Alpes, Alsace, Haute-Garonne), et 

où la partie des retraités qui y conserve ou y établit sa résidence bénéficie de pensions 

élevées, liées à la dynamique des rémunérations observées dans ces zones. 

Ces hypothèses relatives aux facteurs de la mobilité résidentielle au moment de la retraite seront 

discutées de façon plus détaillée au chapitre IV du présent rapport, et fƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

contribution IV.B rédigée par aΦ [ŀǳǊŜƴǘ bƻǿƛƪΣ ƳŀƞǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ CǊŀƴœƻƛǎ 

Rabelais de Tours, qui décrit les parcours de mobilité des personnes âgées aux différentes 

périodes de la retraite, et identifie les facteurs écƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ƻǳ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 

santé suscepǘƛōƭŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ŎŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎΦ 
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Carte 5 

Indicateur estimé de retraite moyenne dans les départements 

(dépenses départementales de retraites rapportées à la population des retraités) 

 

Source : Insee ; calculs HCFiPS. 

II.2. [ŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ 

[ŀ ŎŀǊǘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ŎŀƭŎǳƭŞŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ 

CNAMTS et de la Drees ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ōŀǎŜΣ Ŝǘ 

suivant une estimation du secrétariat général du Haut Conseil pour les prestations versées par les 

organismes de couverture maladie complémentaire, révèle en premier lieu des disparités 

globalement limitées de dépenses entre départements : le rapport inter-quintile de la distribution 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ǘƻǳǘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мΣмпΦ 

Les disparités sont cependant plus importantes lorsque ƭΩƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ 

ville (cf. carte 6a), hospitalières (cf. carte 6b) ou médico-sociales (cf. carte 6c). La dispersion la plus 

forte concerne le secteur médico-social - le rapport inter-ǉǳƛƴǘƛƭŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ Ł мΣос -Σ Ŝǘ ǎΩŜȄǇƭƛque 

ǇŀǊ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƳŞŘƛŎƻ-sociaux particulièrement élevés dans certains 

départements du Massif central (cf. infra, § II.3) : le département où les dépenses médico-sociales 

par habitant sont les plus élevées est ainsi la Lozère (1 нно ϵύΣ ŎƻƴǘǊŜ нпп ϵ Ŝƴ {ŜƛƴŜ {ŀƛƴǘ-Denis. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊ-départementales sont 

moins amples, les rapports inter-quintiles prenant les valeurs très proches de respectivement 1,20 et 

1,21. 
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Dans le domaine des soins de ville (cf. carte 6a), trois grandes zones se distinguent par un plus haut 

niveau de dépenses : la partie la plus méridionale, notamment les littoraux et le piémont pyrénéen ; 

la frange Nord-Est du pays ; enfin, Paris et la petite couronne. Le département où la dépense 

ambulatoire par habitant est la plus élevée est les Bouches du Rhône (1 пуу ϵύΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǳƴŜ 

large partie occidentale se caractérise par des montants moyens de dépenses relativement plus 

faibles que la moyenne nationale, le département où la dépense de soins de ville par habitant est la 

Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ Şǘŀƴǘ ƭŀ aŀȅŜƴƴŜ όтлр ϵύΦ 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŜƴŦƛƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜǎ όcf. carte 6b), elles sont concentrées, outre à Paris, dans 

des départements ruraux (Massif central, Pyrénées, Nord-9ǎǘΣ /ŀƭǾŀŘƻǎ Ŝǘ hǊƴŜύΦ /ΩŜǎǘ Ł tŀǊƛǎ ǉǳŜ ƭŀ 

dépense par habitant est la plus élevée (1 слп ϵύΣ ǉǳŀƴŘ ŜƭƭŜ ŀǘǘŜƛƴǘ ǎƻƴ ƳƛƴƛƳǳƳ Řŀƴǎ ƭΩ!ƛƴ όтфу ϵύΦ 

Cartes 6a, 6b et 6c 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ 

(ambulatoires, hospitalières, médico-sociales) 

rapportées à la population des départements 

 

Carte 6a 
Dépenses de soins de ville 

 

 

Carte 6b 
Dépenses hospitalières 
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Carte 6c 
Dépenses médico-sociales 

 

Source : CNAMTS, Drees ; calculs HCFiPS. 

 

Lƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘΩŜƳōƭŞŜ ŘŜ ǘŜƳǇŞǊŜǊ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

maladie par la prise en compte du fait que les dépenses sont localisées à la résidence des patients. Or 

il existe une mobilité significative des patients dans le système de soins, notamment en matière de 

recours aux soins hospitaliers, qui est illustrée sur la carte 7 ci-dessous. Il apparaît ainsi que certains 

centres hospitaliers situés dans les grands centres urbains (Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille, 

{ǘǊŀǎōƻǳǊƎΧύ drainent une patientèle des régions et départements voisins, voire de toute la France 

Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ tŀǊƛǎΦ !ǳǎǎƛ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǎŜǊŀƛǘ-elle sans doute 

différente si on les mesurait au lieu des soins, avec sans doute une concentration plus importante 

dans les zones métropolitaines. 
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Carte 7 

Flux de patients entre le lieu de résidence et le lieu des soins 

όǎƻƛƴǎ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜΣ ŎƘƛǊǳǊƎƛŜ Ŝǘ ƻōǎǘŞǘǊƛǉǳŜ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭύ 

 

 
Source : Drees. 

 
LƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜΣ Řƻƴǘ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǎƻƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŃƎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŘƛǾƛŘuel, et par suite que la structure 

par âge dans les différents départements exerce une influence majeure sur leur répartition. Ce 

facteur démographique explique en particulier le montant relativement élevé des dépenses 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳents méridionaux. Il reste toutefois à examiner la mesure 

Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ǇŜǊǎƛǎǘŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ǘƛŜƴǘ 

compte des différences entre départements quant à la distribution par âge de la population. 

Les cartes 8a et 8b ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ ǉǳƛ ǊŜǇǊŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 5ǊŜŜǎΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ 

étude réalisée en 200728, rapprochent les distributions départementales des dépenses de 

remboursement de soins de ville brute (carte de gauche) et corrigée de la structure par âge (carte de 

ŘǊƻƛǘŜύΦ 9ƭƭŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀǊƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŜƴǘǊŜ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎŜ ǊŞŘǳƛǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘŜ 

ces derniers : le nombre de départements qui se situent dans le groupe médian augmente fortement, 

tandis que le nombre de départements situés dans le groupe aux dépenses moyennes les plus 

élevées diminue. Cependant, les disparités inter-ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ 

demeurent importantes même après cette correction ς par exemple, les départements du littoral 

méditerranéen, et dans une moindre mesure la partie Nord-Est du territoire, continuent de présenter 

les plus hauts niveaux de dépense -Σ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳƎƎŝǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩŀǳǘres facteurs influence aussi 

cette répartition. 

                                                             
28

 A. Expert, L. Lê, F. Tallet (2009), « Disparités territoriales des dépenses de santé : le rôle des facteurs de demande et 

ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ », in Comptes nationaux de la santé 2008, Drees. 
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Cartes 8a et 8b 

Dépenses de soins de ville par habitant dans les départements en 2007

(données brutes) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(données corrigées de la structure par âge) 

 

 

 

 

 

Carte 4 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CNAMTS, DREES Τ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нллтΦ 

Ces disparités ont donné lieu à de multiples études de la part de la CNAMTS et des administrations29, 

tant au plan global que pour les différentes catégories de soins ou de ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ [ΩƻōƧŜǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

ƛŎƛ ŘŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ ǇŜǳǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŎƛǘŜǊΣ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ Řǳ ǊƾƭŜ 

de la structure par âge de la population, les facteurs les plus souvent mis en avant pour expliquer les 

disparités territoriales des dépenses de santé : 

- ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ; 

- ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ǘŀƴǘ ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜ ǉǳΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜ ; 

- la diversité des pratiques des professionnels de santé ou de recours aux soins. 

                                                             
29

 Cf.Σ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŀƴƴŜȄŜ т όζ Ondam et dépense nationale de santé ») au projet de loi de financement de la sécurité 

sociale pour 2013, qui comporte un développement sur les déterminants des disparités de dépenses de santé entre 

départements. 
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{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩŞǘŀǘ de santé de la population, elles se manifestent par des 

ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘƛƻƴǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ŎŀǊǘŜ 9 ci-dessous présente la 

ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŀōŞǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмоΣ ŎƻǊǊƛƎŞŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜΣ par 

département. Elle identifie clairement une sur-prévalence du diabète dans la partie Nord-Est de la 

CǊŀƴŎŜΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

départements de cette zone, même après correction par ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ (cf. cartes 8a et 8b 

précédentes). 

Carte 9 

Proportion de personnes atteintes du diabète dans les départements en 2013, 

ŎƻǊǊƛƎŞŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CNAMTS. 

En ce qui concerne ensuite ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜǎΣ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 

ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ŜŦŦŜǘ ζ ŘΩƛƴŘǳŎǘƛƻƴ η ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦǊŜΦ /Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ 

ŘŞōŀǘǎ ŜƴǘǊŜ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ ƭΨŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ǇǊŞǎǳƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƻƴǘ ŘŜǎ 

ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ 

population de la zone où ils sont installés. Toutes choses égales par ailleurs, la dépense de soins de 

ville devrait alors être plus importante dans les zones où la densité médicale est plus élevée. Les 
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cartes 10a et 10b ci-dessous illustrent ce phénomène, sur les exemples des médecins spécialistes 

(carte 10a) et des infirmiers ( carte 10b), le lien entre densité médicale et dépenses de santé étant 

ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ƴƻƛƴǎ ƴŜǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎǘŜǎΣ Şǘŀƴǘ ƻōǎŜǊǾŞ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŀǾƻƛǊ ǇǊŞǎŜƴǘ Ł 

ƭΩŜǎǇǊƛǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ŘŜǎ ŘŜƴǎƛǘŞǎ ƎƭƻōŀƭŜǎΣ ǎŀƴǎ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 

ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ Ǿǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ǇŜuvent êǘǊŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 

charge différenciés. hƴ ǇŜǳǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ǇǊŞǎǳƳŜǊ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎ 

ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǘƛŜƴǘŝƭŜ ǉǳƛ ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜΣ ǾƻƛǊŜΣ 

comme le montrent les données présentées sur la carte 7 précédente, dans des départements ou des 

régions plus éloignés. 

 

Carte 10a 

Densité de médecins spécialistes 

dans les départements en 2013 

 

Carte 10b 

Densité ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŜǊǎ 

dans les départements en 2013 

 

 

 

Source : CNAMTS. 

Les disparités de dépenses de santé entre territoires peuvent enfin découler, selon des études 

régulièrement conduites par la CNAMTS et la Drees, de différences dans les modalités de recours aux 

soins des assurés ou dans les pratiques des professionnels de ǎŀƴǘŞΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ŎŀǊǘŜ мм Ŏƛ-

dessous présente la part des prescriptions de médicaments antidépresseurs par les médecins dans le 

ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ƎŞƴŞǊƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ bƻǊŘ Ŝǘ ƭŜ {ǳŘ Řǳ 

pays, les départements de la partie méridionale présentant une proportion moins importante de 

prescription en génériques, la question restant toutefois posée de savoir si cet effet ne découle pas 

en partie des disparités de la structure par âge de la population, suite à des réticences vis-à-vis 

recours aux génériques qui pourraient être plus marquées chez les personnes âgées, surtout dans les 

zones où la forte densité médicale peut décourager les professionnels de santé à faire progresser des 

changements de comportements de leurs patients. 
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Carte 11 

 

Source : CNAMTS. 

 
II.3. [ŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ŃƎŞŜǎΦ 

/ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ Ǿǳ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ (cf. partie I), la répartition départementale des dépenses de 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ŃƎŞŜǎ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ 

à partir des données financières recueillies par la Drees auprès des collectivités locales. Les cartes 12 

et 13 ci-dessous décrivent la répartition départementale, rapportée à la population des 

départements, respectivement des aides aux personnes handicapées et aux personnes âgées. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ŀǎǎŜȊ ŦƻǊǘes, le rapport inter-

ǉǳƛƴǘƛƭŜǎ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ Ł мΣпоΦ [ŜǳǊǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ƳŀȄƛƳǳƳ Ŝǘ ƳƛƴƛƳǳƳ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ǎƻƴǘ ƻōǎŜǊǾŞǎ 

respectivement en Haute-/ƻǊǎŜ όпмл ϵύ Ŝǘ Ŝƴ 9ǳǊŜ Ŝǘ [ƻƛǊ όннл ϵύΦ /Ŝǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ 

importantes en ce qui concerne les aides aux personnes âgées, avec un rapport inter-quintiles de 

мΣтлΣ Ŝǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ƻōǎŜǊǾŞ Ŝƴ /ƻǊǎŜ Řǳ {ǳŘ όпмл ϵύΣ ŎƻƴǘǊŜ ǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ Ŝƴ 

LƭƭŜ Ŝǘ ±ƛƭŀƛƴŜ όсф ϵύΦ /ŜǘǘŜ ǾŀǊƛŀōƛƭƛǘŞ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŜ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ǉǳƛ ƛƴŎƻƳōŜ ŀǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 

ces ŀƛŘŜǎΣ Şǘŀƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎŀƭŎǳƭǎ ƴŜ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

maladie en faveur des établissements et services médico-sociaux, comptés précédemment au sein 

des dépenses engagées au titre du risque « maladie » (cf. § II.2 précédent). 



Page 72 
 

Carte 12 

Dépenses des départements en faveur des personnes handicapées, 

rapportées à la population des départements 

 

Source : Drees, calculs HCFiPS . 

Carte 13 

Dépenses des départements en faveur des personnes âgées, 

rapportées à la population des départements 

 

Source : Drees, calculs HCFiPS . 
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De son côté, la Drees ŎŀƭŎǳƭŜΣ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ 

des ratios de dépenses au titre des aides aux personnes handicapées et âgées, rapportées 

respectivement au nombre de personnes âgées de moins de 6O ans et au nombre de personnes 

âgées de 60 ans et plus (cf. cartes 14 et 15). 

Carte 14 

Dépenses des départements en faveur des personnes handicapées, 

rapportées à la population âgée de moins de 60 ans 

 

Carte 15 

Dépenses des départements en faveur des personnes âgées, 

rapportées à la population âgée de 60 ans et plus 
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/Ŝǎ ŘŜǳȄ ŎŀǊǘŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ 

personnes handicapées et âgées dans les zones de relativement faible dynamisme économique du 

Sud-Ouest, du Massif central et du Nord-Est. Cette concentration est particulièrement forte dans le 

domaine des aides aux personnes handicapées, et suggère des interrogations sur les liens entre ces 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳŞŘƛŎƻ-sociaux dans les territoires, et sur 

ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƭƻŎŀǳȄΦ hƴ ƻōǎŜǊǾŜ Ŝƴ 

ŜŦŦŜǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ǇƭŀŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻǳǊ ŀŘǳƭǘŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎΣ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ǘǊŝǎ 

importantes entre départements : 55 places pour 1 000 personnes âgées de 20 à 59 ans en Lozère en 

2010, 22 en Corrèze, 18 dans la Creuse, contre 9 en moyenne en France métropolitaine. Ces 

questions seront réévoquées dans le chapitre V du présent rapport. 

II.4. La géographie des prestations familiales et des aides au logement 

A partir des données de la CNAF, qui portent sur les montants par départements des prestations 

ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻciale de la branche famille, la carte 12 ci-dessous présente la géographie 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όcf. ŎŀǊǘŜ мсύΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊ-

départementales sont plus importantes que pour les autres prestations ς le rapport inter-quintile 

ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł мΣноΦ Le montant de prestations familiales et de logement par habitant le plus élevé 

ǎΩƻōǎŜǊǾŜ Ŝƴ LƭƭŜ Ŝǘ ±ƛƭŀƛƴŜ όм ннп ϵύΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Ŝƴ /ƻǊǎŜ Řǳ {ǳŘ όрпм ϵύΦ Le 

Nord-tŀǎ ŘŜ /ŀƭŀƛǎΣ ƭΩŜǎǘ ǇŀǊƛǎƛŜƴΣ ƭe quart Nord-Ouest et la région Rhône-Alpes apparaissent ainsi 

comme des zones où les prestations familiales et les aides au logement représentent des montants 

plus importants rapportés à la population. Ainsi, ce sont logiquement des territoires dans lesquels la 

population est relativement jeune (cf. carte 3 précédentes) qui concentrent la part la plus importante 

des prestations familiales et des aides au logement. 

Au sein des dispositifs de la politique familiale, le financement des établissements et des services en 

faveur de la petite enfance comporte une dimension territoriale importante régulièrement étudiée 

et analysée. Le Haut Conseil de la famille procède à un suivi périodique du développement des 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ30. De leur côté, la CNAF et la Drees publient des données 

ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ31, ainsi que, plus ponctuellement, un atlas des 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ /Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 

ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛon territoriale de ces équipements et services, dont on retiendra, dans 

le domaine des établissements, des disparités importantes entre départements en termes de places 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŃƎŞǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ όcf. carte 17). On relève 

en particulier un fort gradient Nord-{ǳŘΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŜ 

recours aux modes de garde, avec des pratiques de garde individuelles (assistantes maternelles) plus 

répandues dans le Nord et surtout dans lΩhǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ {ǳŘ Ŝǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜΦ 

/Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴƻǘŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ǉƭǳǎ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƛƴŦǊŀ-

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ όcf. infra, 

chapitre V). 

                                                             
30

 Cf. ƭΩŀǾƛǎ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ Řǳ ф ƻŎǘƻōǊŜ нлмпΦ 

31
 CNAF (2014), « [ΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ нлмо ηΣ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ ; 

F. Borderies (2015), « hŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ Υ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ », 

Études et Résultats, n° 931, Drees, août. 
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Carte 16 

Dépenses départementales de prestations familiales et de logement 

rapportées à la population des départements 

 
Source : CNAF, calculs HCFiPS. 

 
Carte 17 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ Ŝƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 

et en crèches familiales dans les départements, 

pour 100 enfants âgés de moins de trois ans 

 
Source : CNAF.
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II.5. [ŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 

La carte 18 ci-dessous présente enfin les montants départementaux additionnés des allocations 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ς ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦b95L/ Ŝǘ tƾƭŜ 9ƳǇƭƻƛ - et 

des dépenses des départements au titre du revenu de solidarité active (RSA) « socle η Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

sociale en faveur des personnes à faibles ressources ς transmises par la Drees. Les disparités 

départementales de cet ensemble de dépenses sont très importantes, avec des montants moyens 

plus de cinq fois supérieurs dans les 20% de départements où ces prestations, rapportées à 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜǎΣ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǳȄ ŘŜǎ нл҈ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƻǴ 

elles sont les plus faibles. [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ 

ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǎΩƻōǎŜǊǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ bƻǊŘ Ŝǘ ƭΩ9ǎǘ Ŝǘ ƭŜ ƭƛǘǘƻǊŀƭ ƳŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜƴΣ Ƴŀƛǎ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ ǳƴŜ 

partie de Rhône-Alpes, et certains départements sièges de chefs-lieux de région figurent aussi parmi 

les zones où ces montants sont les plus importants.  

 

Carte 18 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜΣ Řǳ w{! 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ 

rapportées à la population des départements 

 

Source : UNEDIC, Pôle Emploi, Drees ; calculs HCFiPS. 
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Il est naturel ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŀ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ 

personnes à faibles ressources aux taux de chômage et de chômage de longue durée 

départementaux (cf. cartes 19a et 19b pour les taux de chômage départementaux au 4ème trimestre 

2012). De fait, les cartes paraissent largement concorder, avec notamment des montants de 

dépenses importants là où les taux de chômage, et encore plus nettement les taux de chômage de 

longue durée, sont eux-mêmes élevés (Nord-Est et littoral méditerranéen). Cependant, on observe 

ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ όtŀǊƛǎΣ [ƻƛǊŜ-Atlantique, Gironde, Haute-Garonne, Rhône) 

présentent des montants de dépenses significatifs, alors même que les taux de chômage y sont en 

moyenne relativement faibles. Cela ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ǉǳƛΣ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ 

ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜǎΦ 

 
Cartes 19a et 19b 

Taux de chômage et taux de chômage de longue durée départementaux 

au 4
ème

 trimestre 2012 

 

 

Carte 19a 

Taux de chômage 

 

 

Carte 19b 

Taux de chômage de longue durée 

 

 

 

Source : Insee. 
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II.6. Une approche complémentaire permise par le nouveau dispositif de données localisées sur 

ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ Υ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

local 

Les développements précédents de ce chapitre se sont limités à retracer, pour chacun des risques de 

la protection sociale pris séparément, la distribution des dépenses de prestations sociales entre les 

départements, en tenant seulement compte de leur taille globale mesurée par la population. Cette 

approche, cohérente avec les comptes de la protection sociale, a pour intérêt de rendre visible 

ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛƻ-économiques globaux, tels 

que la structure par âge de la population, son état de santé, la situation ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜΣ 

etc. Cependant, reposant sur des données financières agrégées au niveau départemental, elle ne 

ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ƭŀ 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ƳşƳŜ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴΦ 

Aussi une démarche complémentaire peut-elle consister à mobiliser des informations individuelles 

sur les revenus au niveau départemental, et en leur sein sur les prestations sociales reçues par les 

ƳŞƴŀƎŜǎΣ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ aux niveaux de vie et à leur distribution 

ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŎƻǳǾǊƛǊ ǳƴŜ ǇŀƭŜǘǘŜ ƭŀǊƎŜ ŘŜ 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 

localisées sociales et fiscales, dit « Fichier localisé social et fiscal » (Filosofi, cf. Encadré 3), dont les 

premiers résultats ont été publiés en juin 201532, et dont une exploitation centrée sur le rôle des 

prestations sociales dans la distribution des revenus au niveau local, rédigée par M. Luc Brière, chef 

de la division « ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ǳǊōŀƛƴŜ ŀǾŜŎ ƭΩLb{99 ŦƛƎǳǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ LLLΦ! 

jointe au présent chapitre. La mobilisation conjointe des données fiscales et provenant des caisses 

nationales des principaux régimes de protection sociale (CNAF, CNAV et Caisse centrale de mutualité 

ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜύ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ όǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύ 

Ŝǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭes autres prestations sociales. Ce 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳ ōƻǳǘ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŘŜǎ 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜΣ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ ƭŜǎ ƛƳǇƾǘǎ 

directs, les retraites, les autres revenus de remplacement, les prestations familiales, les aides au 

ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŞǘŜƴŘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ Ǉŀǎ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΦ 

Encadré 3 

Le dispositif de données fiscales et sociales localisées Filosofi 

[ΩLƴǎŜŜ ŀ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘŀǘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs localisées sur les revenus : ainsi le dispositif 

« Revenus fiscaux localisés η όwC[ύ ŜȄǇƭƻƛǘŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

fiscale conjointement avec celles sur la résidence des membres des foyers fiscaux ; complétée par des 

imputations de revenus non imposables (prestations familiales, aides au logement, minima sociaux, etc.), elle 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ŘŜǎ ζ revenus disponibles localisés » (RDL), avec toutefois une couverture partielle des 

prestations et des aléas liés ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎΦ 

                                                             
32

 A.-¢ƘΦ !ŜǊǘǎΣ {Φ /ƘƛǊŀȊƛΣ [Φ /Ǌƻǎ όнлмрύΣ ά¦ƴŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǘǊŝǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ-centres des grands pôles urbains », 

Insee Première, n° 1552, Insee, juin. 
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(suite encadré 3) 

La qualité des informations sur les prestations sociales est désormais sensiblement améliorée, avec, dans le 

cadre du dispositif « Fichiers localisés sociaux et fiscaux » (Filosofi), la mobilisation des fichiers de trois caisses 

nationales de régimes de sécurité sociale (CNAV, CNAF, Caisse centrale de mutualité sociale agricole), dont le 

rapprochement avec les données fiscales permet de réaliser des estimations plus précises des revenus 

disponibles ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘΩƛƳǇƾǘ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘΦ [Ŝǎ 

ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ŎŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмрΦ 

La démarche suivie est en tous points comparable à celle qui a guidé la constitution de données sur la 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƻǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 

ŦƛǎŎŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Řǳ ŦƛŎƘƛŜǊ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Řƻnnées fiscales et sociales 

Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǇŜǊƳŜǘǘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƻǳ ƭŜǎ 

inégalités de revenus au niveau communal, supra-communal ou infra-communal. La carte 18 ci-dessous, qui 

présente les ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ƭŜ 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ CƛƭƻǎƻŦƛΣ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ : villes-

centres des grands pôles urbains, petits et moyens cenǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎΣ ȊƻƴŜǎ ƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ 

urbains. 

Carte 20 

Taux de pauvreté communaux 

 

 
[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ CƛƭƻǎƻŦƛ conserve toutefois une limite des dispositifs précédents sur les revenus 

ƭƻŎŀƭƛǎŞǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ ƴƻƴ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ 

Řŀƴǎ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ importante de la redistribution des 

revenus, entre ménages comme entre territoires, qui nécessite la mobilisation de données auxiliaires afin de 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘΦ 
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/Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ƴiveaux de vie médians33 entre départements 

(cf. Graphique 2), et distinguent à cet égard, parmi les départements où cet indicateur atteint ses 

ƴƛǾŜŀǳȄ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎΣ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ς avec une position spécifique de Paris, des Hauts de Seine et 

des Yvelines -, les départements frontaliers avec la Suisse (Haute-Savoie, Ain, Doubs) et ceux qui sont 

le siège de chefs-lieux de régions (Haute-Garonne, Rhône, Loire-Atlantique, Bas-Rhin, Ille et Vilaine, 

DƛǊƻƴŘŜΧύΦ [Ŝǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǾƛŜ ƳŞŘƛŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ ǎΩƻōǎŜǊǾŜƴǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀȄŜ {ǳŘ-Ouest/Nord-

Est, dans les départements ruraux des Pyrénées centrales, du Massif central et de la Bourgogne. Les 

ȊƻƴŜǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŞŜǎ Řǳ bƻǊŘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

situation intermédiaire en termes de niveau de vie médian. 

/Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻǳƭŝǾŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ŘŜ ŎŜǎ 

ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴǎ ǎǇŀǘƛŀƭŜǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǾƛŜΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǉǳƛ 

peuvent affecter parallèlement le coût de la vie au niveau local ς ǎƛ ƭΩƻƴ ǎƻƴƎŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ŎƻǶǘ 

Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƛƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎΣ ƻǳ ƳşƳŜ ŀǳȄ 

prix usuels des biens et services. 5ŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ƭΩLƴǎŜŜ ǇǳōƭƛŜ de façon non périodique des études 

de comparaison spatiale des prix ς ŜƴǘǊŜ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜΣ 

ƭŀ /ƻǊǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ ƳŜǊ -Σ Řƻƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŀōƻǊŘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

présent rapport jǳǎǘƛŦƛŜǊŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ όcf. Encadré 4). 

 

Graphique 2 

Niveaux de vie médians dans les départements en 2012 

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

H
a

u
ts

-d
e
-S

e
in

e
Y

v
e

lin
e
s

P
a

ri
s

V
a

l-
d

e
-M

a
rn

e
V

a
l-
d

'O
is

e
S

e
in

e
-e

t-
M

a
rn

e
E

s
s
o

n
n

e
H

a
u
te

-S
a

v
o
ie

S
e

in
e
-S

a
in

t-
D

e
n
is

O
is

e
A

in
H

a
u
te

-G
a

ro
n
n

e
D

o
u
b

s
R

h
ô
n

e
H

a
u
t-

R
h

in
T

e
rr

it
o

ir
e

 d
e
 B

e
lf
o

rt
Is

è
re

M
a

rn
e

L
o
ir
e

-A
tl
a

n
ti
q

u
e

B
a

s
-R

h
in

N
o

rd
Il
le

-e
t-

V
ila

in
e

E
u

re
-e

t-
L

o
ir

E
u

re
G

ir
o

n
d

e
B

o
u
c
h

e
s
-d

u
-R

h
ô
n

e
M

e
u
rt

h
e
-e

t-
M

o
s
e
lle

M
o

s
e
lle

L
o
ir
e

t
S

e
in

e
-M

a
ri
ti
m

e
C

ô
te

-d
'O

r
M

a
in

e
-e

t-
L

o
ir
e

S
a

v
o
ie

S
o

m
m

e
In

d
re

-e
t-

L
o
ir
e

P
a

s
-d

e
-C

a
la

is
A

lp
e
s
-M

a
ri
ti
m

e
s

J
u

ra
M

a
y
e
n

n
e

C
o

rs
e

-d
u
-S

u
d

D
e

u
x
-S

è
v
re

s
A

u
b
e

V
ie

n
n

e
C

a
lv

a
d
o

s
A

is
n

e
S

a
rt

h
e

H
a

u
te

-C
o

rs
e

P
u

y
-d

e
-D

ô
m

e
A

rd
e
n

n
e

s
H

a
u
te

-S
a

ô
n

e
H

é
ra

u
lt

M
e

u
s
e

D
rô

m
e

L
o
ir
e

V
a

u
c
lu

s
e

F
in

is
tè

re
V

e
n
d

é
e

V
o

s
g
e

s
L

o
ir
-e

t-
C

h
e
r

T
a

rn
-e

t-
G

a
ro

n
n

e
M

a
n
c
h

e
Y

o
n
n

e
G

a
rd

S
a

ô
n

e
-e

t-
L

o
ir
e

H
a

u
te

-M
a

rn
e

H
a

u
te

-V
ie

n
n

e
P

y
ré

n
é

e
s
-A

tl
a

n
ti
q

u
e

s
C

h
a
re

n
te

C
h

e
r

H
a

u
te

s
-A

lp
e
s

M
o

rb
ih

a
n

A
rd

è
c
h

e
L
a
n
d
e
s

L
o
z
è

re
H

a
u
te

-L
o
ir
e

O
rn

e
C

o
rr

è
z
e

T
a

rn
C

ô
te

s
-d

'A
rm

o
r

H
a

u
te

s
-P

y
ré

n
é

e
s

V
a

r
G

e
rs

A
lp

e
s
-d

e
-H

a
u
te

-P
ro

v
e
n

c
e

In
d
re

L
o
t-

e
t-

G
a

ro
n
n

e
A

v
e

y
ro

n
C

a
n
ta

l
C

h
a
re

n
te

-M
a

ri
ti
m

e
A

u
d
e

A
lli

e
r

A
ri
è

g
e

P
y
ré

n
é

e
s
-O

ri
e

n
ta

le
s

N
iè

v
re

D
o

rd
o
g

n
e

C
re

u
s
e

L
o
t

(ú/an)

 

Source : Insee, fichiers localisés sociaux et fiscaux. 
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 wŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘƛǎǇonible du ménage auquel cet 

ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƳŞƴŀƎŜΦ 
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Encadré 4 
Les comparaisons spatiales de prix 

Réaliser une comparaison pertinente des niveaux de vie entre différentes zones du territoire implique non 

seulement de mesurer les revenus monétaires, en euros courants, au niveau local, mais également de tenir 

compte de la quantité de biens et services quΩǳƴ ƳşƳŜ ǊŜǾŜƴǳ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ Řŀƴǎ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎΦ /Ŝƭŀ ǎƻǳƭŝǾŜ 

ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ŝƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ǉƻƛƴǘǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

L'Insee réalise à périodicité variable des enquêtes de comparaison spatiale des prix à la consommation, visant à 

comparer les niveaux de prix entre la France métropolitaine et quatre départements d'outre-mer (Guadeloupe, 

Martinique, Guyane et La Réunion), ainsi qu'entre la France continentale et la Corse. Cette enquête nécessite, 

Ŝƴ ǎǳǎ ŘŜǎ ǊŜƭŜǾŞǎ ŘŜ ǇǊƛȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŎƘŀǉǳŜ Ƴƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ 

d'environ 3 à 5 000 relevés de prix auprès de différents points de vente Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer, 

8 000 en Corse et 5 000 en métropole. Les résultats de la dernière enquête, qui remonte à 2010, indique que, 

ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜκƻǳǘǊŜ-mer, le niveau de prix est, par rapport à la 

métropole, supérieur de 12% à la Réunion à 20% en Guyane34Σ Ŝǘ ǉǳŜΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŞŎŀǊǘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ 

prix en Corse par rapport à la France contƛƴŜƴǘŀƭŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł мΣр҈35, ces calculs ayant été réalisés sur la base du 

panier de biens et services continentaux. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǇǳōƭƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ нллу ŀǾŀƛǘ ŎƻƴŎƭǳ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ǇǊƛȄ 

supérieur de 13% en Île de France, à celui des autres régions36. 

¦ƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ нлмрΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ 

ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ Řǳ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

départemŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer, seront publiés en ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜ нлмс. 

Les comparaisons spatiales de prix sont toutefois des opérations coûteuses, car elles supposent de relever et 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜƭŜǾŞǎ mensuels, avec des 

ƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜǎ ǘǊŝǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜΦ 5Ŝǎ 

indicateurs spécifiques sont par ailleurs régulièrement produits dans certains domaines, comme les loyers et 

les prix des loƎŜƳŜƴǘǎ ŀƴŎƛŜƴǎΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ǇǊƛȄ ŜƴǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ƴΩŀǇǇƻǊǘŜ ǉǳΩǳƴŜ 

information partielle sur les différences de bien-être que procure un même revenu en deux points du territoire, 

ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊƻǾŜƴƛǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ƭŀ 

proximité de services privés et publics, etc. 

 

Les données localisées sur les revenus permettent également de comparer la composition des 

revenus disponibles des ménages entre départements (cf. Graphique 3, où les départements sont 

ŎƭŀǎǎŞǎ ǇŀǊ ǊŀƴƎ ŘŞŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜύΦ 9ƭƭŜǎ 

confirment et synthétisent plusieurs observations faites dans les analyses précédentes : 

                                                             
34

 J.-P. Berthier, J.-L . Lhérithier, G. Petit, « Comparaison des prix entre la métropole et les DOM en 2010 », Insee Première, 

n° 1304, Insee, juillet. 

35
 M.-P. Nicolaï (2010), « Enquête comparaison territoriale des prix Corse-Continent 2010 », Quantîles, n° 12, Insee, juillet. 

36
 M. Fesseau, V. Passeron, M. Vérone (2008)« [Ŝǎ ǇǊƛȄ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ Ŝƴ OƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ǉǳΩŜƴ ǇǊƻǾƛƴŎŜ », Insee Première, n° 

1210, Insee, octobre. 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/france.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/point-de-vente.htm
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- les départements identifiés sur le graphique 2 comme bénéficiant in fine des plus hauts 

ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǾƛŜΣ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

dans le revenu disponible, et en corollaire par une part des impôts également élevée ; en 

particulier, tous les ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ŝƴ ǘşǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘŜ ŎŜǎ 

ratios ; 

- les départements où les niveaux de vie sont plutôt faibles se caractérisent souvent 

parallèlement par une part élevée des pensions de retraite dans le revenu disponible ; 

- enfin, quels que soient les départements, les autres prestations sociales (prestations 

familiales, aides au logement, minima sociaux) apportent une contribution plus réduite aux 

revenus disponibles. 

Graphique 3 

Composition du revenu disponible dans les départements 

(ensemble des individus) 
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Salaires, traitements ou chômage Revenus d'activités non salariées Pensions, retraites et rentes Revenus du patrimoine

Prestations familiales Minimas sociaux Prestations logement Impôts
 

Source : Insee, fichiers localisés sociaux et fiscaux. 

Lecture : dans les Hauts de Seine, les salaires, traitements et indemnités de chômage représentent 82% du revenu 

ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭation Τ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ όс҈ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ 

disponible), des pensions, retraites et rentes (17% du revenu disponible), des revenus du patrimoine (15 % du revenu 

disponible), et des prestations familiales, des aides au logement et des minima sociaux (3% du revenu disponible au total) ; 

doivent en être retranchés les impôts qui représentent 23% du revenu disponible. 
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Cette dernière observation invite à porter une attention particulière à la composition du revenu 

disponible des personnes aux revenus les plus modestes, pour lesquelles les prestations sociales 

prennent probablement une place plus importante. Aussi le graphique 4 suivant présente-t-il la 

composition du revenu disponible des 10% de personnes aux niveaux de vie les plus modestes selon 

ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴŜ 

ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǳƴƛŦƻǊƳŜ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ пл҈Φ !ǳ 

regard des caractéristiques des personnes aux revenus modestes, les contrastes opposent plutôt les 

départements ruraux de la diagonale Sud-Ouest/Nord-Est, où la part des retraites est importante 

Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ŀǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ bƻǊŘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ 

prestations familiales, les aides au logement et les minima sociaux jouent un rôle déterminant, avec 

une part qui approche 50% dans le Nord-Pas de Calais. 

Graphique 4 

Composition du revenu disponible dans les départements 

(individus du premier décile de niveau de vie) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Insee, fichiers localisés sociaux et fiscaux. 

Lecture : dans le Cantal, les salaires, traitements et indemnités de chômage représentent 29% du revenu disponible en 

moyenne dans les 10% de ménages les plus modestes Τ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞŜ όмм҈ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ 

disponible), des pensions, retraites et rentes (25%du revenu disponible), des revenus du patrimoine (7 % du revenu 

disponible), et des prestations familiales, des aides au logement et des minima sociaux (32% du revenu disponible au total) ; 

doivent en être retranchés les impôts qui représentent 4% du revenu disponible. 

 

* 

* * 
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Au total, la distribution territoriale des prestations de protection sociale reste fortement liée à des 

facteurs structurels permanents, au premier rang desquels les structures par âge de la population. 

Cela tient à la dépendance des deux plus importantes catégories de prestations sociales, les retraites 

Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ Ł ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ, au plan 

territorial comme national. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜǎ 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƻǳ ƛƴǘŜǊŀƎƛǎǎŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ : 

- Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩŞǘŀǘ de santé de la population tendent à rendre plus 

complexe le lien entre structures par âge de la population et dépenses de protection sociale 

au niveau territorial, et identifient des zones du territoire, telle que le quart Nord-Est, où les 

dépenses de santé sont élevées malgré une structure de la population relativement jeune ; 

- en second lieu, les mobilités résidentielles, tout particulièrement au moment de la retraite, 

ǇŜǳǾŜƴǘ ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ Ŝǘ même 

ǊŞǾŞƭŜǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ȊƻƴŜǎ ; 

- en troisième lieu, les montants moyens de prestations connaissent des différences au sein du 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǉǳƛ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

départements, compte tenu du caractère pour une large part contributif des dispositifs de 

ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ; 

- en quatrième lieu, des différences dans les pratiques de recours aux prestations ou dans la 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ Şǘŀblissements médico-sociaux jouent 

également un rôle explicatif, qui peut selon les cas accentuer ou au contraire atténuer les 

disparités départementales de dépenses ; ont ainsi été précédemment cités : les inégalités 

ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻŦŦǊŜ Ře soins ambulatoires et hospitaliers, une localisation 

des services et établissements pour les personnes âgées et handicapées marquée par une 

concertation dans des zones particulières (Sud-Ouest et Massif central), et des disparités 

dans les recours respecǘƛŦǎ ŀǳȄ ƳƻŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

/Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘŀǇƛǘǊŜǎ L± Ŝǘ ± ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ 

présent rapport. 

III. Une tentative de rapprochement des géographies des prélèvements et des prestations de 

protection sociale 

Les analyses détaillées qui viennent ŘΩşǘǊŜ conduites sur la géographie des prestations assurant la 

couverture des différents risques de la protection sociale, et antérieurement, au chapitre II, sur celle 

ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƴǘΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎΦ 

¢Ŝƭ Ŝǎǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŧƛƴŀƭ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ chapitre. 
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En préalable à cette tentative de synthèse, il y a lieu de rappeler la résolution du Haut Conseil du 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŞƧŁ ŜȄǇǊƛƳŞŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ L Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ 

ǊŀǇǇƻǊǘΣ ŘΩŞŎŀǊǘŜǊ ǳƴ ǊŀƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜs de bilans financiers entre des zones qui seraient 

« gagnantes » ou « perdantes » aux prélèvements et aux prestations de protection sociale, qui serait 

non seulement techniquement risqué, compte tenu du caractère incomplet et à certains égards 

conventionnel de la décomposition départementale et régionale des recettes et des dépenses des 

ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΣ Ƴŀƛǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ƛƴŀǇǇǊƻǇǊƛŞΦ /ΩŜǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭŀ 

mission première de la protection sociale de protéger, sur la base de solidarités définies dans le 

cadre national, les personnes touchées par un risque social, au regard de laquelle le lieu de résidence 

ŘŜ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩŜƴǘǊŜ ǉǳŜ ƳŀǊƎƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ǊŞǎǳƳŜǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ 

territoriales de la protection soŎƛŀƭŜ Ŝƴ ǳƴ ǳƴƛǉǳŜ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŦŜǊŀƛǘ ǇŜǊŘǊŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ 

ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ 

formation des contributions des prestations et des prélèvements sociaux aux revenus des individus 

vivant dans les différents départements ou régions. 

Aussi la consolidation finale des incidences territoriales des prestations et des prélèvements sociaux 

qui va être tentée empruntera-t-elle des modalités essentiellement qualitatives, et principalement la 

ƧǳȄǘŀǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǘŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩȅ 

ƻōǎŜǊǾŜǊ ŘŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

sanitaires et sociales. 

Les cartes 21a et 21b ci-dessous mettent ainsi côte-à-ŎƾǘŜ ƭŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎΣ ŘŞƧŁ ŎƻƳƳŜƴǘŞŜǎ 

au chapitre II et dans les parties précédentes du présent chapitre. Cette présentation permet de 

distinguer quatre configurations géographiques principales. 

Cartes 21a et 21b 

Montants départementaux des ressources et des dépenses de protection sociale 

rapportés à la population des départements 

 

Carte 21a : Ressources 

 

Carte 21b : Dépenses 

 

Source : ACOSS, MSA, DGFiP, DGDDI, INPS, CNAM, CNAF, UNEDIC, Pôle-Emploi, Drees ; calculs HCFiPS. 
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III.1. Catégorie 1 Υ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ 

une contribution importante au financement de la protection sociale, et un apport plus limité 

des prestations 

Un premier groupe de départements déjà identifié à plusieurs reprises regroupe les zones où se 

concentrent les emplois les plus qualifiés et les mieux rémunérés, et où les taux de chômage sont 

relativement faibles : Île de France, bassins rennais, nantais et toulousain, Rhône-Alpes, Bas-Rhin 

(figurés sur les cartes 22a et 22b suivantes). La structure démographique associée ς une faible part 

de personnes âgées dans la population ς a par ailleurs pour conséquence des montants moyens de 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎ 

ǉǳƛ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ de retraités. 

Ce montant moyen total relativement faible des prestations versées dans ces départements recouvre 

toutefois des tendances contrastées selon les risques. Ainsi, si les dépenses de retraites et 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ȅ ǎƻƴǘ ǎȅstématiquement peu élevées (cf. cartes 4 et 18 

ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎύ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƧŜǳƴŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ƳƻŘŜǎǘŜΣ ƭŜ 

Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳƻȅŜƴ ǇŀǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ǇŜǳǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ƭΩşǘǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ όcf. carte 5) du fait de droits à la 

retraite et à ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ǉǳƛ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

rémunérations plus favorables que la moyenne nationale. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 

ŞƴǳƳŞǊŞǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƭƭŜ Ŝt Vilaine et de la Loire Atlantique, présentent par ailleurs des 

ƴƛǾŜŀǳȄ ŞƭŜǾŞǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ όcf. carte 6a, 6b, 6c), qui peuvent 

ŘŞŎƻǳƭŜǊ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ ŜȄŜǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜΣ ŜƭƭŜ-même 

concentrée dans les grands centres urbains. 

Cartes 22a et 22b 

Les départements de la catégorie 1 

Carte 22 a : Ressources 
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Carte 22 b : Dépenses 

 

Source : ACOSS, MSA, DGFiP, DGDDI, INPS, CNAM, CNAF, UNEDIC, Pôle-Emploi, Drees ; calculs HCFiPS. 

 
III.2. Catégorie 2 : Des départements où la densité en emplois est plus faible et où le nombre élevé 

des personnes âgées tire à la hausse le montant des prestations sociales par habitant 

Symétrique de la précédente, une autre partie du territoire regroupe des départements qui 

engendrent des contributions limitées au financement de la protection sociale, et où sont 

parallèlement observés des montants relativement élevés de prestations de protection sociale par 

ƘŀōƛǘŀƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛŀƎƻƴŀle Sud-Ouest/Nord-Est partant des Pyrénées 

ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ Ŝǘ ǎΩŞǘŜƴŘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘ Řǳ aŀǎǎƛŦ /ŜƴǘǊŀƭ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 

Bourgogne (cf. cartes 23a et 23b). Ces territoires sont avant tout caractérisés par une part 

importante de personnes âgées de 60 ans et plus dans leur population, et corrélativement par des 

proportions faibles de personnes en emploi. 

Le montant moyen élevé des prestations sociales par habitaƴǘ ŘŞŎƻǳƭŜ ŀƭƻǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ŎŜǎ 

départements des retraites (cf. ŎŀǊǘŜ пύΣ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ŃƎŞŜǎ 

(cf. ŎŀǊǘŜǎ мп Ŝǘ мрύΣ ŜǘΣ ǉǳƻƛǉǳŜ Ƴƻƛƴǎ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ όcf. cartes 6a, 

6b et 6c). La proportion importante de retraités, qui conduit à un montant total élevé des prestations 

ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ƳƻȅŜƴ Ǉƭǳǘƾǘ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊ ǊŜǘǊŀƛǘŞΣ ǊŜŦƭŜǘ ŘŜ 

parcours professionnels sans doute moins dynamiques dans ces zones (cf. carte 5). En revanche, les 

montants, rapportés à la population, des prestations familiales, des aides au logement, de 

ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴƛƳŀ ǎƻŎƛŀǳȄ ȅ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŞŘǳƛǘǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ 

pour une part du fait des moindres besoins de protection contre ces risques que peut entraîner la 

ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŃƎŞŜǎ όcf. ŎŀǊǘŜǎ мс Ŝǘ муύΦ /ƻƳƳŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ Ŝƴ ŀ 

été formulée antérieurement (cf. § II.3), il est aussi possible que, dans ce contexte socio-

démographique, le secteur sanitaire et social, notamment les établissements et services en faveur 

ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ŃƎŞŜǎΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŜǎ 

zones. 
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Cartes 23a et 23b 

Les départements de la catégorie 2 

Carte 23a : Ressources 

 
 

Carte 23 b : Dépenses 

 

 
Source : ACOSS, MSA, DGFiP, DGDDI, INPS, CNAM, CNAF, UNEDIC, Pôle-Emploi, Drees ; calculs HCFiPS. 
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III.3. Catégorie 3 : des zones caractérisées par dŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŜƴƎŜƴŘǊŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ 

personnes âgées entraînant un montant élevé de prestations par habitant 

On peut également identifier des parties du territoire dans lesquelles les ressources et les dépenses 

de la protection sociale ne sont pas aussi polarisées que dans les deux précédentes zones. On peut 

en particulier remarquer que les littoraux méditerranéen et atlantique combinent un niveau élevé de 

prestations sociales perçues en moyenne par habitant, avec un positionnement dans les quintiles 

supérieurs de la distribution des ressources recouvrées pour la protection sociale (cartes 24a et 24b). 

Les départements correspondants sont en effet caractérisés à la fois par une part importante de 

personnes âgées de 60 ans et plus, et par des proportions de personnes en emploi relativement 

élevées. 

Compte tenu de cette structure démographique, ce sont logiquement les prestations vieillesse et 

maladie qui contribuent essentiellement au montant moyen élevé des prestations reçues par les 

habitants de ces départements (cartes 4, 6a, 6b et 6c précédentes). En revanche, les aides à 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Řans cette 

ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ /Ŝǎ ŘŜǳȄ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

départements identifiés seraient les destinations privilégiées de retraités « jeunes », en bonne santé, 

et disposant de revenus élevés leur permettant de réaliser une mobilité résidentielle. 

 

Cartes 24a et 24b 

Les départements de la catégorie 3 

 

Carte 24a : Ressources 
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Carte 24b : Dépenses 

 

 

Source : ACOSS, MSA, DGFiP, DGDDI, INPS, CNAM, CNAF, UNEDIC, Pôle-Emploi, Drees ; calculs HCFiPS. 

 

Ce questionnement suggère de confronter la carte 24a relative à la géographie des ressources de la 

protection sociale, à la carte 25 qui décrit la répartition dans les départements des emplois 

directement liés à la satisfaction des besoins des personnes qui y résident à titre permanent ou 

ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ όǘƻǳǊƛǎƳŜύΣ ŘŞƴƻƳƳŞǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ζ emplois présentiels », et qui regroupent les activités 

ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ƭƻƛǎƛǊǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ 

en matière de logement, les autres activités artisanales, les services financiers, les services sanitaires 

et sociaux et les administrations publiques37. Sous cet angle, ces départements de la catégorie 3 se 

distinguent alors nettement de ceux de la première catégorie (hŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŦŀƛōƭŜ 

montant moyen des prestations sociales), et pourraient être illustratifs de ce qui a été appelé dans le 

chapitre initial de ce rapport « ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ». 

                                                             
37

 Une catégorisation utilisée dans les études précédente distingue quant à elle plutôt : les activités localisées par des 

facteurs physiques ou géographiques ; les activités localisées par la demande des personnes résidentes ; les activités à 

localisation libre. 
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Carte 25 

tŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ζ présentiel η Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭ 

 
Source : Insee. 

III.4. Catégorie 4 : des zones économiquement peu dynamiques, mais également caractérisées par 

des montants modérés de prestations sociales par habitant 

Une dernière configuration, illustrée par les cartes 26a et 26b ci-dessous, est celle de départements 

ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ŀǊŎ bƻǊŘ-9ǎǘΣ Řǳ bƻǊŘ Ł ƭŀ aƻǎŜƭƭŜΣ ƻǴΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aŀǊƴŜ Řƻƴǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ 

marché du travail est plus dynamique, la contribution aux ressources de la protection sociale est 

ŦŀƛōƭŜ ƻǳ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƳƻȅŜƴƴŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜ 

et des taux de chômage (total et de longue durée) élevés (cf. cartes 19a et 19b). Mais ces 

départements ne se caractérisent pas par des montants moyens de prestations sociales par habitant 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞǎ ǎƛ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 5Ŝ Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŜ : 

- en raison de la relative jeunesse de leur population et de leur situation économique 

défavorable, ces départements se caractérisent par un apport relativement important des 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƴƛƳŀ 

sociaux (cf. cartes 16 et 18) ; 

- ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴt (cf. § III.2), la partie Nord-Est de la France est 

ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇŀǊ ǘşǘŜ όcf. 

ŎŀǊǘŜǎ сŀΣ сō Ŝǘ сŎύΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 

défavorables (cf. carte 10 relative à la prévalence du diabète) Τ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 

être posée des interactions qui peuvent exister, dans les deux sens, entre le mauvais état de 

santé de la population dans cette zone, et celui précédent sur la situation dégradée du 

marché du travail ; 
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- cependant, ces facteurs qui tirent à la hausse les dépenses sanitaires et sociales sont 

ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŜƴǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳƻȅŜƴ ǇŀǊ 

habitant est particulièrement modeste dans les départements du Nord-Est de la France (cf. 

ŎŀǊǘŜ пύ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ; 

contrairement à la zone précédemment identifiée, ces départements semblent en effet 

ƴΩşǘǊŜ ǉǳŜ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ƳƻōƛƭƛǘŞ Ǌésidentielle. 

 
Cartes 26a et 26b 

Les départements de la catégorie 4 

Carte 26a : Ressources 

 
Carte 26b : Dépenses 

 

 
Source : ACOSS, MSA, DGFiP, DGDDI, INPS, CNAM, CNAF, UNEDIC, Pôle-Emploi, Drees ; calculs HCFiPS. 
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CONTRIBUTION III.A 

 

[ΩŀǇǇƻǊǘ Řǳ nouveau dispositif FILOSOFI à la connaissance territorialisée 
de la pauvreté et des effets des transferts sociaux sur les disparités régionales 

et départementales de revenu 

 

 

Luc Brière, Chef de la division « Statistiques régionales locales et 
urbaines » à ƭΩLb{99 

 
 

En France métropolitaine, en 2012, le taux de pauvreté est le plus élevé dans le Nord et le Sud-

Est, ainsi quôen Seine-Saint-Denis. Le taux de pauvreté est le plus important dans les villes-

centres des grandes aires urbaines. Les inégalités de niveaux de vie ¨ lôint®rieur des r®gions et 

des départements sont souvent fortes ; elles sont les plus prononcées à Paris, dans les Hauts-

de-Seine, et en Haute-Savoie, du fait dôun niveau de vie particuli¯rement ®lev® de la partie ais®e 

de la population qui y habite. Pour les personnes les plus pauvres, la part des prestations 

sociales dans le revenu disponible est importante et varie fortement selon les régions et les 

départements ; elle est outre la plus élevée dans les villes-centres où elle représente en 

moyenne 46% du revenu disponible pour les 10% de personnes les plus modestes. Par 

ailleurs, les prestations sociales contribuent, de façon contrastée selon les régions et les 

départements, à réduire les écarts entre les revenus des plus aisés et les revenus des plus 

pauvres lorsque lôon passe du revenu d®clar® au revenu disponible. On observe ainsi, par 

exemple dans le Nord-Pas-de-Calais, une réduction de près de 50 % du rapport inter décile en 

en considérant le niveau de vie et non plus le revenu déclaré. Enfin, la part des retraites dans 

le revenu déclaré peut atteindre environ un tiers du revenu déclaré dans des régions plus 

touchées par le vieillissement de la population. Dans le département de la Nièvre cette part 

sô®l¯ve m°me ¨ plus de 40 %. 

Insee, DDAR, DR Bretagne (Luc Brière, Anne-Thérèse Aerts, Sandra Chirazi, Lucile Cros) 

ê lô®chelle r®gionale, en 2012, le taux de pauvret®, i.e. la part de la population dont le niveau de vie 

est en deçà du seuil de pauvreté, reste le plus élevé en Corse, Languedoc-Roussillon, et Nord - Pas-

de-Calais (autour de 20 %). Il est le plus faible en Bretagne et Pays de la Loire (moins de 11 %). 

Au niveau d®partemental, côest en Ċle-de-France que se trouvent à la fois les départements ayant le 

plus fort et le plus faible taux de pauvreté. Ainsi, en 2012 le taux de pauvreté est de 9 % dans les 

Yvelines et de 27 % en Seine-Saint-Denis. 
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Hors Île-de-France, tous les départements des régions Nord - Pas-de-Calais, Corse, et Languedoc-

Roussillon (exceptée la Lozère) présentent les plus forts taux de pauvreté (entre 18% et 23%). De 

forts taux apparaissent également dans le Vaucluse, les Bouches-du-Rh¹ne, lôAri¯ge, la Creuse, les 

Ardennes et lôAisne (entre 18 % et 20 %). Outre les Yvelines, les plus faibles taux de pauvret® sont 

observés en Loire-Atlantique, Finistère, Ille-et-Vilaine et Vendée, ainsi qu'en Savoie, Haute-Savoie et 

dans l'Ain (autour de 10 %). 

Au niveau communal (figure1), la pauvret® est dans lôensemble la plus forte dans les villes-centres 

des grandes aires urbaines (20 % en moyenne) et dans les communes isol®es hors de lôinfluence des 

villes (17 % en moyenne). Ces derni¯res, r®parties sur lôensemble du territoire, ne repr®sentent 

toutefois que 5 % de la population. 

Figure 1 - Taux de pauvreté par commune 
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Les plus fortes disparités de niveau de vie à Paris, dans les Hauts-de-Seine et en Haute-Savoie 

Dans toutes les régions, les niveaux de vie se répartissent sur une échelle plus ou moins étendue. Les 

disparités de niveau de vie  sont les  plus marquées en Île-de-France, particulièrement dans les 

départements de Paris et des Hauts-de-Seine, ainsi qu'en Haute-Savoie. Département par 

département, le niveau de vie au dessus duquel se situent les 10 % de personnes les plus aisées est 

le plus ®lev® dans toute lôĊle-de-France hors Seine-Saint-Denis, ainsi quôen Alsace, dans les Alpes-

Maritimes, en Haute-Garonne et dans trois des huit départements de Rhône-Alpes : le Rh¹ne, lôAin et 

la Haute-Savoie. 

A lôautre bout de lô®chelle des revenus, le niveau de vie m®dian des personnes vivant sous le seuil de 

pauvreté monétaire varie selon les départements de 8620 euros (à Paris)  à 9900 euros par an 

(Vendée). L'intensité de la pauvreté est la plus élevée en Île-de-France, ainsi qu'en Corse (24%) : elle 

atteint 24,7% en Seine-Saint-Denis et en Haute-Corse, et 27,4% à Paris. En Bretagne et dans les 

Pays-de-la-Loire, les disparités de niveau de vie sont les moins marquées et l'intensité de la pauvreté 

est également parmi les plus faibles de métropole (moins de 19%). 

Les inégalités de niveau de vie sont généralement les plus importantes dans les grands pôles urbains, 

en particulier dans les villes-centres. Pour l'ensemble des villes-centres, le niveau de vie au-dessus 

duquel se situent les 10 % de personnes les plus aisées est en moyenne plus de 4,3 fois supérieur à 

celui en dessous duquel se trouvent les 10 % les moins aisés (près de 6,7 fois à Paris), contre un 

rapport de 3,5 en moyenne sur lôensemble de la population.  

Pour les plus pauvres, la part des prestations sociales dans le revenu disponible est élevée  

Pour les personnes plus modestes, le niveau de vie dépend plus fortement des prestations sociales. 

Ainsi, parmi les 10 % de personnes ayant les plus faibles niveaux de vie, les prestations sociales
38

 

représentent plus de 35% du revenu disponible dans les trois-quarts des régions. Cette part varie 

toutefois sur le territoire, notamment en raison d'écarts dans les structures familiales, y compris entre 

des territoires où la prévalence de la pauvreté est comparable : elle nôest que de 27 % en Corse, 34 % 

en Bretagne et Limousin mais monte à 48 % en Nord - Pas-de-Calais ou 44 % en Haute-Normandie.  

Au niveau départemental (figure 2), au sein des 10 % de personnes ayant les plus faibles niveaux de 

vie, la part des prestations sociales dans le revenu disponible sô®chelonnent de 25 % dans le Cantal 

ou la Lozère, à plus de 45 % (Seine-Maritime, Territoire de Belfort, Pas-de-Calais, Nord). 

                                                             
l
38

 Les prestations sociales mesurées ici comprennent les prestations familiales, les prestations logement et les minima sociaux. 
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Figure 2 : Part des prestations sociales dans le revenu disponible pour le premier décile de la 

distribution selon les départements 

 

 

 

Source : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal. 

Ces pourcentages ®lev®s sôexpliquent en partie par la faiblesse du revenu disponible: le niveau de vie 

des 10% de personnes les plus modestes ne dépasse pas 11 700 euros par an dans toutes les 

régions métropolitaines; il est inférieur à 8 990 euros par an en Corse et 9 650 euros par an en Nord - 

Pas-de-Calais. 

Dans lôensemble des grands p¹les urbains, les prestations sociales constituent en moyenne 42 % du 

revenu disponible des 10 % de personnes les moins ais®es. Cette part atteint 46 % dans lôensemble 

des villes-centres, qui concentrent souvent les plus fortes inégalités, contre39 % en moyenne sur 

lôensemble des banlieues et 29 % sur lôensemble des couronnes des grands p¹les, toujours pour les 

10 % les plus pauvres. 

Parallèlement, en concordance avec la carte du chômage, les indemnités chômage (figure 3) 

représentent au niveau du premier décile du revenu déclaré, entre 22 % du revenu déclaré en 

Lorraine et Champagne-Ardenne, et 10,3 % en Corse. Par département, la part des indemnités 

chômage au niveau du premier décile du revenu déclaré se situe entre 25 % ou 24 % dans les 

Vosges et lôAisne, et aux environs de 10 %-11 % en Lozère, Corse-du-Sud et Haute-Corse. 

42% à 48%  

38% à 42%  

36% à 38%  

27% à 36%  
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Figure 3 : au niveau du premier décile, les indemnités chômages représentent plus de 18 % du 

revenu déclaré dans les trois-quarts des régions 

 

 

 

Source : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal. 

Les prestations sociales contribuent à réduire les disparités intra-régionales ou intra-

départementales de niveau de vie 

Selon les r®gions, lô®cart entre le revenu déclaré des 10 % qui perçoivent le plus et les 10 % qui 

perçoivent le moins se situe dans un rapport allant de 7,4 en Île-de-France, 6,8 en Languedoc-

Roussillon, 6,6 en Nord-Pas-de-Calais à 4,0 en Pays de la Loire et Bretagne. 

En prenant ce même indicateur du rapport inter d®cile dans le cas du revenu disponible, côest ¨ dire 

après intégration des prestations sociales, déduction des impôts directs (mais hors taxe foncière), et 

ajout des revenus financiers non pris en compte dans le revenu déclaré, les disparités intra régionales 

se r®duisent dans toutes les r®gions (figure 4). De surcro´t, lô®cart entre les rapports inter déciles des 

régions extrêmes tend à se réduire. En effet, mesuré sur le revenu disponible par unité de 

consommation (ou niveau de vie), le rapport inter d®cile nôest plus que 4,6 en Ċle-de-France et atteint 

2,8, ¨ lôautre bout, en Pays de la Loire. Lô®tendue entre région des disparités intra-régionales se réduit 

donc en prenant compte le revenu disponible, et ceci en partie sous lôeffet des prestations sociales. Il 

ne faut toutefois pas négliger, dans ce processus de réduction des disparités intra zone, le rôle joué 

également par les impôts pour lesquels les déciles du haut de la distribution paient des montants plus 

élevés. On note en outre, dans le cas par exemple du Nord-Pas-de-Calais, une réduction de 50 % du 

rapport inter décile en passant du revenu déclaré au niveau de vie : on passe ainsi dôun rapport de 6,6 

à 3,3 entre les revenus des 10 % les plus aisés et le revenu des 10 % qui ont les revenus les plus 

faibles.  

21% à 22%  

19% à 21%  

18% à 19%  

11% à 18%  
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Figure 4 : Rapport inter décile du revenu déclaré et du revenu disponible selon les régions  

  

D9/D1 
mesuré le 

revenu 
déclaré 

D9/D1 
mesuré le 

revenu 
disponible 

Variation du 
rapport 
interdécile 

Nord-Pas-de-Calais 6,6 3,3 -49,2% 

Languedoc-Roussillon 6,8 3,6 -47,2% 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 6,5 3,8 -42,4% 

Corse 6,4 3,8 -39,5% 

Picardie 5,4 3,3 -38,9% 

Champagne-Ardenne 5,4 3,3 -38,1% 

Île-de-France 7,4 4,6 -38,1% 

Haute-Normandie 5,0 3,2 -36,6% 

Lorraine 5,0 3,3 -34,1% 

Limousin 4,8 3,2 -33,2% 

Franche-Comté 4,7 3,2 -32,8% 

Midi-Pyrénées 5,0 3,4 -32,7% 

Alsace 5,2 3,5 -32,6% 

Rhône-Alpes 5,1 3,5 -31,9% 

Basse-Normandie 4,4 3,0 -31,7% 

Bourgogne 4,5 3,1 -31,4% 

Centre 4,5 3,1 -31,4% 

Aquitaine 4,7 3,3 -31,1% 

Poitou-Charentes 4,4 3,1 -30,6% 

Auvergne 4,4 3,1 -29,7% 

Pays de la Loire 4,0 2,8 -28,2% 

Bretagne 4,0 2,9 -26,4% 

Sources : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal. 

 

Plus globalement, la réduction des disparités intra-régionales au niveau du revenu disponible par 

rapport au revenu déclaré est en moyenne plus importante pour les régions pour lesquels les 

disparités intra r®gionales sont les plus marqu®es, côest ¨ dire avec un rapport inter d®cile le plus 

élevé (Île-de-France, Languedoc-Roussillon, Nord-Pas-de-Calais, Paca). Languedoc-Roussillon et 

Nord-Pas-de-Calais sont également les régions qui affichent les plus fort taux de pauvreté. 
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Ces analyses ressortent également de manière significative en prenant en compte une maille 

géographique plus fine comme le département. Ainsi, dans le cas de Paris, département le plus 

inégalitaire, le rapport inter décile passe de 11,2 mesuré sur le revenu déclaré à 6,7 mesuré sur le 

revenu disponible. A lôautre extr®mit®, en Vend®e, d®partement qui pr®sente le plus faible rapport inter 

décile, ce dernier passe de 3,5 à 2,6 en passant du revenu déclaré au revenu disponible. Pour 

certains départements, la réduction des disparités intra départementales est très sensible : côest le cas 

par exemple de la Seine-Saint-Denis (de 8,5 à 4,0) et des Pyrénées-Orientales (de 7,1 à 3,5). 

Les retraites constituent une part non négligeable du revenu déclaré dans certaines régions ou 

département, en particulier dans celles et ceux concentrant une population plus âgée 

En proportion du niveau de vie pour les ménages qui se situent au niveau intermédiaire de la 

distribution, côest ¨ dire entre les quatrième et cinquième déciles, la part des pensions, retraites et 

rentes
39

 en représentent selon les régions entre 34,5 % en Limousin ou 33,9 % en Bourgogne, en 

haut de la distribution, et aux environs de 28 %-29 % en Midi-Pyrénées, Rhône-Alpes, et Pays de la 

Loire, et même seulement 22 % en Île-de-France, pour lôautre extr®mit® de la distribution (figure 5). 

Figure 5 : Part des pensions, des retraites, et des rentes dans le revenu déclaré au niveau du 

revenu déclaré médian selon les régions 

 

 

Sources : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal. 

                                                             
39

 {ŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜƴ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇǊŞŎƛǎŜΣ ƭŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ cette 

catégorie. 

34% à 35%  

32% à 34%  

31% à 32%  

23% à 31%  
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A lô®chelon d®partemental, en prenant en compte le m°me indicateur, la part des pensions, retraites et 

rentes dans le niveau de vie varie de 41,2 % dans la Nièvre ou environ 37,0 % dans les Pyrénées-

Orientales ou lôAude, ¨ 21 % environ en Seine-Saint-Denis ou dans le Val-dôOise. La part la plus 

faible, en dehors des d®partements de lôĊle-de-France, concerne lôIlle-et-Vilaine (24,6 %) et la Haute-

Garonne (23,9 %). 

Plus globalement, les ménages dont la source principale de revenus est constituée par des pensions, 

retraites ou rentes ont dans lôensemble un niveau de vie m®dian un peu inf®rieur ¨ celui de lôensemble 

de la population, sauf en Île-de France. Cependant leurs revenus sont en général moins dispersés 

que pour le reste de la population et ils sont moins exposés à la pauvret® mon®taire, ¨ lôexception de 

la Corse. Dans les communes isolées hors influence des pôles toutefois, ils sont plus touchés par la 

pauvreté (16%) que les ménages dont la source principale est constituée par des traitements et 

salaires (12% de personnes pauvres). 

La création des nouvelles régions qui entreront en vigueur au 1
er 
janvier 2016 nôa pas dôimpact en elle-

même sur le niveau de vie et la situation des personnes. Pour autant, les taux de pauvreté dans les 

nouvelles régions  seront modifiés  par des effets de moyenne, notamment lorsque les regroupements 

portent sur des régions aux niveaux de vie et à la pauvreté assez diff®rents. Ainsi lôAlsace (niveau de 

vie médian élevé et taux de pauvreté faible) sera associée à la Champagne-Ardenne et à la Lorraine 

(taux de pauvreté plus élevé que la moyenne et niveaux de vie un peu inférieurs). Or, selon les 

données 2012, la fusion des trois régions conduirait à un taux de pauvreté et un niveau de vie médian 

très proches de la moyenne métropolitaine. De même, la fusion des régions araserait les écarts, 

pourtant sensibles, entre dôune part le Nord - Pas-de-Calais et la Picardie et dôautre part le 

Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées. 

Sources 

Les statistiques pr®sent®es ici sont issues de lôexploitation du Fichier localis® social et fiscal (Filosofi) 

de 2012. Celui-ci est issu du rapprochement des données fiscales exhaustives en provenance de la 

direction générale des Finances publiques (déclaration de revenus des personnes physiques, taxe 

dôhabitation et fichier dôimposition des personnes physiques) et des donn®es sur les prestations 

sociales émanant des principaux organismes gestionnaires de ces prestations (Cnaf, Cnav, CCMSA). 

Les fichiers sociaux re­us de la CCMSA portent sur lôensemble de lôann®e ; ceux en provenance de la 

Cnaf et la Cnav portent par contre uniquement sur le mois de décembre, ce qui nécessite de 

reconstituer par extrapolation les montants annuels, en utilisant notamment les informations 

disponibles sur la composition des familles. 

 Ces données permettent ainsi de reconstituer un revenu déclaré (avant impôt) et un revenu 

disponible (après impôt et y compris prestations sociales) avec une estimation plus précise des 

prestations réellement perçues à des niveaux locaux fins : jusquô¨ la commune et prochainement ¨ 

des niveaux infracommunaux. Ce faisant, le dispositif Filosofi remplace ainsi les anciens dispositifs 

Revenus fiscaux localis®s (RFL) (quôil englobe) et Revenus disponibles localis®s (RDL) (qui ne 

fournissait des donn®es quôau niveau d®partemental). 
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Le champ couvert est celui de l'ensemble des ménages fiscaux ordinaires : il exclut les personnes 

sans domicile ou vivant en institution (prison, foyer, maison de retraiteé).  

Au niveau national, lôenqu°te sur les revenus fiscaux et sociaux (ERFS) reste la source de référence 

pour les indicateurs dôin®galit® des niveaux de vie et de pauvreté. 

Définitions 

Revenu disponible : revenu à la disposition du ménage pour consommer et épargner. Il comprend 

les revenus d'activit® (salaires, revenus dôactivit®s non salariées), les revenus de remplacement 

(retraites et pensions, indemnités de chômage, indemnités de maladie), les revenus du patrimoine 

(dont en particulier les revenus financiers, qui sont imputés pour ceux qui ne sont pas soumis à 

déclaration, les revenus fonciers, les revenus accessoires,  etcé) et les prestations sociales re­ues 

(prestations familiales, minima sociaux et prestations logements). Au total de ces ressources, quatre 

impôts directs sont déduits : lôimp¹t sur le revenu, la taxe d'habitation, la contribution sociale 

généralisée (CSG) et la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS). 

Niveau de vie : revenu disponible du ménage divisé par le nombre d'unités de consommation (UC). 

Le niveau de vie est donc le même pour tous les individus d'un m°me m®nage. Le nombre dôUnit®s de 

Consommation est calcul® selon lô®chelle dô®quivalence dite de lôOCDE modifi®e : le premier adulte 

compte pour 1, les autres personnes de plus de 14 ans pour 0,5 et les enfants de moins de 14 ans 

pour 0,3. 

Les déciles de niveau de vie sont les valeurs seuils qui, lorsque lôon ordonne la population par 

niveau de vie croissant, la partitionnent en 10 sous-populations de taille égale. 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (ou niveau de vie médian) : elle partage 

les personnes en deux groupes : la moitié des personnes appartient à un ménage qui dispose d'un 

revenu par UC inférieur à cette valeur et l'autre moitié présente un revenu par UC supérieur. 

Pauvreté monétaire : une personne (ou un ménage) est considérée comme pauvre lorsque son 

niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté. Selon des conventions européennes, ce seuil est fixé 

à 60 % du niveau de vie médian. En France métropolitaine, il est estimé à partir de Filosofi à 11 871 

euros annuels en 2012, soit près de 990 euros par mois. Ce seuil est très proche de celui du dispositif 

ERFS (987 euros). Lôintensit® de la pauvret® est lô®cart de niveau de vie des personnes pauvres 

rapporté au seuil de pauvreté. 

Rapport inter décile : il mesure le rapport entre le revenu des 10 % les plus riches et le revenu des 

10 % les plus pauvres. Il est ainsi utilisé pour mettre en évidence les disparités (ou écarts) entre les 

plus riches et les plus pauvres. 

Ménage fiscal : ensemble des foyers fiscaux répertoriés dans un même logement. Les personnes ne 

disposant pas de leur indépendance fiscale (essentiellement des étudiants) sont comptées dans les 

ménages où elles déclarent leurs revenus même si elles occupent un logement indépendant. Un 
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ménage jeune est un ménage dont le référent fiscal (personne identifiée en tant que payeur de la 

taxe dôhabitation au sein du m®nage fiscal) est ©g® de moins de 30 ans. 

Selon le zonage en aire urbaine 2010, une aire urbaine est composée dôun p¹le et le plus souvent 

dôune couronne. Un pôle est une unité urbaine (zone de b©ti continu dôau moins 2 000 habitants) 

dôau moins 1 500 emplois. Sa couronne correspond aux communes ou unités urbaines, dont au 

moins 40% de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans les communes 

attirées par celui-ci. On distingue les grandes aires urbaines fond®es sur des p¹les dôau moins 10 000 

emplois, les moyennes aires, basées sur des pôles de 5 000 à moins de 10 000 emplois et les petites 

aires basées sur des pôles de 1 500 à moins de 5 000 emplois. Les communes multipolarisées des 

grandes aires urbaines sont les communes situées hors des aires, dont au moins 40% de la 

population résidente ayant un emploi travaille dans plusieurs grandes aires urbaines, sans atteindre 

ce seuil avec une seule dôentre elles. Elles forment avec elles un ensemble dôun seul tenant, appel® 

espace des grandes aires urbaines. Les autres communes multipolarisées sont celles situées 

hors de lôespace des grandes aires urbaines, dont au moins 40% de la population résidente ayant un 

emploi travaille dans plusieurs aires (petites, moyennes ou grandes). Les communes isolées hors 

de lôinfluence des p¹les sont les communes nôappartenant pas ¨ une aire et non multipolaris®es. 

Lorsquôun grand p¹le urbain est constitu® de plusieurs communes, les communes qui le composent 

sont soit ville-centre, soit banlieue. Si une commune représente plus de 50% de la population du 

pôle, elle est la seule ville-centre. Sinon, toutes les communes qui ont une population supérieure à 

50% de celle de la commune la plus peuplée, ainsi que cette dernière, sont villes-centres. Les 

communes urbaines qui ne sont pas villes-centres constituent la banlieue du pôle. 
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Chapitre IV 

5Ŝǎ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ sociale 

au niveau territorial 

 

 

Les analyses menées dans les deux chapitres précédents du rapport ont reposé sur une 

décomposition au niveau départemental et régional des prestations assurant la couverture des 

personnes contre les différents risques de la protection sociale, et des catégories de prélèvements 

qui en assurent le financement. Elles ont permis de présenter, en fin de chapitre III, une partition 

approximative du territoire national entre des zones, qui du fait de leurs caractéristiques socio-

démo-économiques, contribuent de façon différenciée à la constitution des ressources des régimes 

de protection sociale et à la distribution des prestations. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǉǳŜƭǉǳŜ ŦǊǳŎǘǳŜǳȄ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ŎŜǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘes 

Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŜƴ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ : 

- ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ŀ ŞǘŞ ǎƻǳƭƛƎƴŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎƘŀǇƛǘǊŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎΣ ƭŀ 

décomposition départementale des agrégats des comptes de la protection sociale Ŝǎǘ ŘΩǳƴŜ 

ǇŀǊǘ ƛƴŎƻƳǇƭŝǘŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ 

ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǘǊŀǇƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

organismes de protection sociale Τ ŎŜǎ ǘǊŀƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘent expliquent que les 

enseignements qui en ont été tirés à la fin du chapitre III aient été présentés de façon surtout 

ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜΣ Ŝǘ ŎƻƴŘǳƛǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ł Ŝƴ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǊŜ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ; 

- Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭΩƛƴŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŀƞǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ 

ƭΩƻƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ 

ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŜƴǘǊŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ; un examen complémentaire de ces deux sujets paraît à cet égard nécessaire ; 

- ŜƴǎǳƛǘŜΣ ƭŀ ƳŀƛƭƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ 

grandes caractéristiques socio-économiques des différentes zones, peut être trop large pour 

cerner la situation de certains départements ; comme cela a été souligné auparavant, une 

approche infra-départementale, permettant de visualiser la distribution territoriale fine de 

certains indicateurs est souvent indispensable ; 

- par ailleurs, et surtout, les calculs présentés précédemmenǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ ŘŜ 

ƭƻŎŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ 

ŀŎǘƛŦǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ Ł ƭŜǳǊ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴǎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ƭŜs mobilités domicile-ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜƴƎŜƴŘǊŜƴǘ ǇŜǳǾŜƴǘ 

conduire à modifier cette perspective (cf. carte 8 du chapitre II) ; 
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- Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳŜƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ŀǎǎƛƳƛƭŜ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 

protection sociale à des transferts entre personnes résidant à un moment donné dans des 

ȊƻƴŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

territoriale des revenus passe aussi par la réallocation des emplois entre zones et son impact 

sur la situation des marchés du travail locaux, par les mobilités des personnes au cours du 

ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ƻǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-sociaux ; 

- enfin, même si leur part dans les prestations de protection sociale reste globalement limitée, 

les disparités et la dynamique des dépenses sociales décentralisées, qui relèvent 

principalement de la responsabilité financière des départements, soulèvent des problèmes 

qui méritent également un examen spécifique. 

[ΩƻōƧŜǘ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƘŀǇƛǘǊŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƭŀ 

problématique de la redistribution sociale entre territoires. Ces éclairages reposent sur des 

contributions spécifiques demandées par lŜ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ Ł ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ 

universitaires, qui sont jointes à ce chapitre. Six thèmes sont ainsi proposés pour ces analyses 

complémentaires et présentés dans les développements suivants : 

- les mobilités domicile-travail (I), pour leǎǉǳŜƭƭŜǎ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ 

ŘŜƳŀƴŘŞŜ Ł aƳŜ {ȅƭǾƛŜ [ŀƎŀǊŘŜΣ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ (cf.contribution IV.A à la fin 

de ce chapitre) ; cette région se caractérise en effet par des trajets nombreux entre résidence 

et lieu de travail, qui contribuent à des différences significatives entre les lieux où sont 

prélevées les ressources de la protection sociale, et ceux où sont versées les prestations ; 

- la mobilité résidentielle des retraités (II), thème pour lequel est mobilisée une contribution 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǊŞŘƛƎŞŜ ǇŀǊ aΦ [ŀǳǊŜƴǘ bƻǿƛƪΣ ƳŀƞǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ CǊŀƴœƻƛǎ 

Rabelais de Tours (contribution IV.B à la fin de ce chapitre) ; 

- ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜƳŜǊ au regard des prélèvements et des 

prestaǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όLLLύΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ Iŀǳǘ 

Conseil par M. Claude-±ŀƭŜƴǘƛƴ aŀǊƛŜΣ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƻǳǘǊŜ-mer à l-Institut national 

ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ όŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ L±Φ/ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜύ ; 

- les flux de ǊŜǾŜƴǳǎΣ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŜƴǘǊŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ 

(IV), auquel le secrétariat général du Haut Conseil a consacré une courte étude, dans la 

mesure où ils peuvent expliquer, en particulier dans certaines zones frontalières, la 

concentration de niveaux de vie plus élevés que dans les territoires voisins (contribution IV.D 

à la fin de ce chapitre) ; 

- une ouverture à la dimension infra-départementale des disparités territoriales de revenus, 

conduite dans le département du Pas-de-Calais (V), grâce à une étude réalisée à la demande 

du Haut Conseil par M. Sébastien Terra, adjoint au chef du service des études et de la 

diffusion à la Direction régionale dŜ ƭΩLƴǎŜŜ Ŝƴ bƻǊŘ-Pas-de Calais (contribution IV.E à la fin de 

ce chapitre) ; 
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- la dynamique et le financement des prestations sociales décentralisées, eu égard à la 

situation financière des collectivités locales (VI) : le Haut Conseil a organisé en avril 2015 une 

ǘŀōƭŜ ǊƻƴŘŜ ǎǳǊ ŎŜ ǘƘŝƳŜΣ Ŝǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜ ƭŀ 5ǊŜŜǎΣ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 

des départements de France, de la Direction générale des collectivités locales, et de M. 

aƛŎƘŜƭ .ƻǊƎŜǘǘƻΣ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ tŀǊƛǎ-II (Panthéon-Assas), qui a par ailleurs élaboré 

Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ la contribution écrite IV.E jointe au présent chapitre. 

 

I. Les mobilités entre résidence et lieu de travail, facteur de divergences dans la localisation des 

prestations et des prélèvements sociaux 

/ƻƳƳŜ ƭΩŀ ƳƻƴǘǊŞ ƭŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ у Řǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ LLΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇŀǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ départementales de la 

ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ǇǊƛǾŞŜ ƻōǘŜƴǳŜǎ ǎŜƭƻƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǴ 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ƻǳ Ł ǎƻƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ƭΩŀǇǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀǳ 

niveau des établissements fournit une image plus concentrée des activités que lorsque on les associe 

à la résidence des salariés. Cette comparaison peut laisser penser que la décomposition 

départementale des prélèvements et des prestations de protection sociale réalisée dans les chapitres 

préŎŞŘŜƴǘǎ ǘŜƴŘ Ł ǎǳǊŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǎǘŜǎ ŜƴǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ Ŝƴ ƭƻŎŀƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΦ 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ǉlus complète les déplacements des 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ǾŜǊǎ ƭŜǳǊ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řŀƴǎ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 

résidence. La réƎƛƻƴ OƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ 

lieux de travail et de résidence. A cet égard, le Haut Conseil du financement de la protection sociale a 

ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ƭŜ му ŦŞǾǊƛŜǊ нлмр ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ aƳŜ {ȅƭǾƛŜ [ŀgarde, Directrice régionale de 

ƭΩLƴǎŜŜ ǇƻǳǊ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ ŘƻƳƛŎƛƭŜ-travail dans 

cette région, reprise dans la contribution IV.A qui est jointe au présent chapitre. 

Les déplacements domicile-travail en ÎƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŦƭǳȄ 

considérables entre départements de la région. Ainsi, comme le montre le tableau 1 ci-dessous, si 

94% des personnes actives occupées en Île de France résident dans la région, cette proportion varie 

considérablement selon les départements : 80% en Seine et Marne, 72% en Essonne, 69% dans les 

¸ǾŜƭƛƴŜǎΣ Ƴŀƛǎ пн҈ Ł tŀǊƛǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ Iŀǳǘǎ ŘŜ {ŜƛƴŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŎΩŜǎǘ 

donc plus de la moitié de la population qui y travaille qui réside dans un autre département. À 

ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ су҈ ŘŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Ł tŀǊƛǎ ȅ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ŀǳǎǎƛΣ ǉǳŀƴŘ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ пс҈ Ŝƴ 

Seine Saint-Denis. Ce département emploie ainsi 6% des résidents parisiens, tandis que 29% de ses 

propres résidents travaillent à Paris. Ces écarts entre la localisation de la population active occupée 

ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƻƴ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŀŎŎǳǎŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

ŜƳǇƭƻȅŞǎ όŀǾŜŎ ǳƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ à Paris par rapport à 

ceux qui y habitent), que pour les cadres, catégorie pour laquelle ce sont les départements 

périphériques de la région qui accusent un déficit entre les emplois qui y sont localisés et les actifs 

ƻŎŎǳǇŞǎ ǉǳƛ ȅ ǊŞǎƛŘŜƴǘΦ hƴ ǇŜǳǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƻōǎŜǊǾŜǊ ǉǳΩŜƴ {ŜƛƴŜ {ŀƛƴǘ-5Ŝƴƛǎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 

occupés par des cadres est légèrement supérieur à celle des cadres qui y ont leur résidence. 
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Tableau1 

Population active occupée des départements de la région Île de France 

selon le lieu de résidence et le lieu de travail en 2011 

 

Source : Insee, recensement de la population  2011, emploi au lieu de travail et au lieu de résidence. 

Outre les déplacements domicile-travail au sein de la région francilienne, il y a également lieu de 

ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ŝǘ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΦ орл 000 personnes se 

déplacent ainsi régulièrement depuis un département périphérique pour travailler dans la région 

capitale. La carte 1 ci-dessous, réalisée à partir des données du recensement de la population de 

нллсΣ ŘŞǘŀƛƭƭŜ ŎŜǎ ŦƭǳȄΣ Řƻƴǘ ƻƴ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŀǳǎǎƛΣ ŎŜǊǘŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜΣ 

des régions situées au-delà de la périphérie du Bassin parisien. 

Ces déplacements de personnes entre leur résidence et leur lieu de travail conduisent à une 

géographie des revenus primaires appréhendés au lieu de résidence des ménages sensiblement 

différente de celle issue des données de recouvrement des prélèvements sociaux, qui localise les 

ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀvail. Alors que la carte 5a du chapitre II montrait une répartition des 

ŜƳǇƭƻƛǎ ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ tŀǊƛǎ Ŝǘ ƭΩƻǳŜǎǘ ǇŀǊƛǎƛŜƴΣ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

revenus fiscaux localisés décrivent une situation quelque peu différente concernant la distribution 

des revenus afférents à ces emplois (cf. Graphique 1) : la part des traitements et salaires dans les 

ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜ Ł tŀǊƛǎ Ŝǘ ŞƭŜǾŞŜ Ŝƴ {ŜƛƴŜ 

Saint-Denis, et ce sont non pas les ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǊœǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 

des indemnités de chômage (dont la part est maximale en Seine Saint-Denis) et des revenus du 

ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ όǇǊŝǎ ŘŜ нл҈ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ Ł tŀǊƛǎύ ǉǳƛ ǊŞǘŀōƭƛǘ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ 

ƻōǎŜǊǾŞŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǾƛŜ  ŜƴǘǊŜ tŀǊƛǎ Ŝǘ ƭΩƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ǇŀǊǘΣ ƭŜ ƴƻǊŘ Ŝǘ ƭΩŜǎǘ ŘŜ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 
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Carte 1 

Structure détaillée des déplacements domicile-travail en 2006 

 

Champ : actifs ayant un emploi. 

Lecture : 187 100 actifs occupés de la 3
e
 couronne vont travailler en Ile-de-France et représentent 3,4 % des emplois 

franciliens. 

Source : Insee, recensement de la population 2006 

 
Graphique 1 

 
Source : Insee, revenus fiscaux localisés. 
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II. Le choix de la résidence au moment et au cours de la retraite : un reflet des disparités de 

niveaux de vie entre retraités, et un enjeu ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

 

Ainsi que cela a été souligné à plusieurs reprises dans les développements antérieurs, les mobilités 

géographiques jouent un rôle déterminant dans la formation des revenus dans les territoires. Elles 

peuvent accentuer des caractéristiques socio-démographiques favorables (dynamisme de la 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜǾŞŜǎΧύΣ ƻǳ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ Ŝǘ 

ƻǊƛŜƴǘŜǊΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳΩŜƴƎŜƴŘǊŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎΣ ƭΩŞŎƻnomie locale 

traditionnelle. 

 

Les mobilités au moment de la retraite et pendant celle-ci sont particulièrement intéressantes pour 

ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ŎŀǊ ƭŀ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Ǉǳƛǎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ ŃƎŜΣ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ Řǳ 

parcours de vie qui peuvent modifier les choix résidentiels des personnes. En outre, les retraités qui 

changent de résidence transfèrent vers leurs territoires de destination des revenus qui sont pour la 

plus grande part issus de dispositifs de protection sociale, contribuant dŜ Ŧŀœƻƴ ŘŞŎƛǎƛǾŜ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ 

ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎΦ 9ƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŀƴŀƭȅǎŜǊ Ǉƭǳǎ Ŝƴ 

détail ces mobilités vise non pas tant à enrichir la connaissance de la répartition territoriale des 

ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ ǉǳΩŁ ŜǎǎŀȅŜǊ ŘΩŜƴǘǊŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƎǳƛŘŜƴǘ ŎŜǎ ŎƘƻƛȄ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǉǳƛ 

en découlent pour les politiques sociales. 

 

Pour conduire cette analyse, le Haut Conseil a sollicité M. Laurent Nowik, maître de conférences en 

démographie et en sociologie à ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ CǊŀƴœƻƛǎ wŀōŜƭŀƛǎ ŘŜ ¢ƻǳǊǎΣ ǉǳƛ ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǳƴ ŜȄǇƻǎŞ ǎǳǊ 

ce thème le 18 février 2015. La version écrite de cette présentation, intitulée « Vieillissement 

démographique et mobilité résidentielle des personnes de 60 ans et plus en France : dynamiques 

territoriales et logiques sociales », et réalisée en collaboration avec M. Dominique Andrieu, Ingénieur 

ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ Ŝǎǘ ƧƻƛƴǘŜ ŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƘŀǇƛǘǊŜ, dans la contribution IV.B ci-après. Les développements qui 

suivent en résument les principaux enseignements et conclusions. 

 

Le graphique 2 suivant présente, pour les années 1996, 2002 et 2006, à partir des enquêtes 

« Logement η ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

occupaient quatre ans auparavant. Entre 55 et 64 ans, cette proportion a fortement augmenté entre 

1996 et 2006, mais, voisine de 20% pour les 55-59 ans et de 15% pour les 60-64 ans, elle reste 

ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł ŎŜƭƭŜ ƻōǎŜǊǾŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩŃƎŜ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ 

résidentieƭƭŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŀŎǘƛǾŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ζ Logement η ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ŘŜ нлмоΣ 

ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ /b!± ŘŜǾŀƴǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ Ŝƴ 

octobre 201540, indiquent que la proportion « ŘΩŜƳƳŞƴŀƎŞǎ ǊŞŎŜƴǘs η ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ 

ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ мр ҈ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŃƎŜǎ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ рр Ŝǘ сс ŀƴǎΣ Ŝǘ ŘŞŎƭƛƴŜ ŜƴǎǳƛǘŜΦ 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǎ ǘŀǳȄ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘΩŃƎŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǘŜƳǇǎ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ 

vieillissement de la population, et retracent de mouvements résidentiels qui ont un  impact 

important sur la dynamique démographique des territoires. 

                                                             
40

 S. Aouici, C. Broussard, R. Gallou, J. Ogg (2015), « Le logement des retraités : mobilité et adaptation au vieillissement », 

note CNAV n°2015-лртκ5{tw ǇƻǳǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ ƻŎǘƻōǊŜΦ 
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Graphique 2 

 
Note : les « emménagés récents η ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻŎŎǳǇŀƛŜƴǘ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΦ 

Source : Insee, enquêtes « Logement ; repris de Bonvalet (2013)
41

. 

 

La cartographie régionale du solde des arrivées et des départs de personnes âgées de 60 ans et plus 

sur une période de cinq ans (2003-2008), présentée à la carte 2 suivante, oppose à cet égard 

nettement le Nord-Est du pays et la région Rhône-Alpes : leur solde migratoire pour les 60 ans et plus 

est négatif, alors que toutes les autres régions accueillent davantage de personnes de ces classes 

ŘΩŃƎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩŜƴ ǾƻƛŜƴǘ ǇŀǊǘƛǊΦ 

Carte 2 

Mouvements migratoires de personnes âgées de 60 ans et plus entre 2003 et 2008 

 
Source : Insee, recensements de la population ; calculs de MM. Nowik et Andrieu. 

                                                             
41

 C. Bonvalet (2013), « Changer de logement : la mobilité résidentielle des retraités », Actes du colloque « Les 

retraités et leur logement », /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ ƴƻǾŜƳōǊŜΦ 
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/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ƛƴŦǊŀ-

régionales et relatives aux caractéristiques des personnes qui changent de résidence au moment du 

départ en retraite. Sur le plan géographique, ce sont les départements littoraux qui attirent le plus 

fortement les « jeunes » retraités Υ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳ ǎŜǳƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

±ŜƴŘŞŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ Řƻƛǘ ƭŜ Ǝŀƛƴ ƴŜǘ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŃƎŞŜ ŘŜ сл ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 

région ; de même, en Poitou-/ƘŀǊŜƴǘŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƘŀǊŜƴǘŜ-Maritime qui apporte la 

ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŀǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΦ 

 

Sur le plan socio-économique, la contribution de M. Nowik identifie également des différences 

significatives, et ce au sein même des départements identifiés comme les plus « attractifs » pour les 

retraités. Ainsi, un département comme la Charente-Maritime accueille des personnes âgées de 60 

ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ ŀǊŎ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭ Řǳ ǇŀȅǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎƛŝƎŜǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎΣ ȊƻƴŜǎ Ł ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞƭŜǾŞǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŀ 

Creuse recrute davantage ses arrivants âgés dans les départements limitrophes. Des différences 

ŘΩŃƎŜ ǎΩƻōǎŜǊǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ : les arrivants sont plus jeunes en Charente-aŀǊƛǘƛƳŜ ǉǳΩŜƴ /ǊŜǳǎŜΣ Ŝǘ 

par suite sans doute dotés de revenus plus importants. 

 

9ƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ aƳŜ [ŀƎŀǊŘŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ǉǳΩǳƴ ǇƛŎ 

ŘŜ ŘŞǇŀǊǘǎ ŘŜ ƭΩOƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ ŘŜ рр Ł тл ŀƴǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 

ŀǊǊƛǾŞŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŞǘŀƭŜǎ Ł ŎŜǎ ŃƎŜǎΦ [ŀ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǉǳƛǘǘŜƴǘ ƭΩOƭŜ ŘŜ 

France au moment de et pendant la retraite fait apparaître deux zones de prédilection (cf. Carte 3) : 

les littoraux, surtout atlantique et méditerranéen, et les régions périphériques du Bassin parisien 

(Picardie, Haute-Normandie, Centre, Bourgogne), le choix de ces derniers territoires pouvant 

ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ǉƭǳǎ 

ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ ǉǳΩŜƴ OƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜΦ 

Carte 3 

 
Source : Insee, recensement de la population 2008, exploitation complémentaire. 
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LΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ Ǉǳōƭic de retraite au cours des décennies précédentes a sans doute joué un 

ǊƾƭŜ ƳŀƧŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞǎ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ƭŀ 

contribution de M. Nowik distingue trois stratégies de mobilité résidentielle au moment, puis au 

ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ǉǳƛ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴΣ 

Ŝǘ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŀōƛƭƛǘŞ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ : 

- un premier groupe de personnes âgées « mobiles » privilégie le rapprochement avec le cercle 

ŦŀƳƛƭƛŀƭΣ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ 

professionnelle, le cas échéant en zone rurale Τ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǇŜǳǘ ŀƭƻǊǎ ŀƛŘŜǊ 

Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ; 

- un second groupe présente des aspirations plus individualistes, qui se traduisent par la 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ όƭƻƎŜƳŜƴǘΣ 

ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΣ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΧύ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

personnelles et celles du territoire Τ ŎΩŜǎǘ Ł ŎŜ ƎǊƻǳǇŜ ǉǳΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ 

« jeunes » et à ressources élevées qui privilégient les destinations en zones littorales, et 

contribuent à alimenter une économie qualifiée de « résidentielle » dans les développements 

antérieurs de ce rapport ; 

- ǳƴ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƎǊƻǳǇŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎΣ ƭƛŞǎ Ŝƴ 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŀǳ ƎǊŀƴŘ ŃƎŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ Řes logements adaptés, et 

ǇƻǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƳŞŘƛŎƻ-sociaux et sanitaires de 

proximité. 

 

/ŜǘǘŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘΩŀǎǇƛǊŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞǾƻƭǳŜǊ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŃƎŜ ƛƴǘŜǊǇŜƭƭŜƴǘ 

les acteurs publics, et eƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 

ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘƛǾŜǊǎ Ŝǘ ŞǾƻƭǳǘƛŦǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎΦ 

 

III. Les spécificités démo-socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer et leurs incidences en 

termes de protection sociale 

 

Le Haut Conseil du financement de la protection sociale a également souhaité compléter les analyses 

présentées dans les deux précédents chapitres par un éclairage spécifique sur la situation des 

dépaǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer au regard des prélèvements et des prestations de protection sociale. En 

effet, ces cinq départements ς Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion, Mayotte ς ont en règle 

générale été omis des cartes et des commentaires antérieurs. 

 

Cette ƻƳƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ şǘǊŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer. Du côté des 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭes recouvrées par la MSA et des recettes 

fiscales affectées à la protection sociale. Du côté des dépenses, tous les régimes disposent de 

ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭƛǎŞŜǎ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊΣ ƳŀƛǎΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ 

le choix de recourir aux données fiscales pour appréhender les retraites versées au niveau 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ 

ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ǇƻǊǘŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳr la France 

métropolitaine. 
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/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΣ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer, dans 

ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ нлллΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǉǳŜ ƭŜ 

Haut Conseil a demandé à M. Claude-±ŀƭŜƴǘƛƴ aŀǊƛŜΣ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 

ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 

matière de structure des prestations versées et de contribution à leur financement, au regard de 

leurs caractéristiques démographiques, sociales et économiques. Cette contribution, qui fait suite à 

un exposé de M. Marie devant le Haut Conseil le 6 mai 2015, intitulée « Mutations socio-

démographiques dans les DOM et nouveaux défis pour la protection sociale », est jointe au présent 

chapitre (contribution IV.C). 

 

La contribution de M. Marie présente les principaux traits de la situation démographique, sociale et 

économique dans les départements ultra-marins, puis identifie les évolutions futures auxquelles les 

dispositifs de protection sociale seront confrontés dans ces départements. 

 

[Ŝǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜ 

leurs situations démographiques. Si tous ces territoires ont connu une « transition démographique » 

vers des régimes de fécondité modérée et de faible mortalité, cette évolution a été très rapide en 

Guadeloupe et surtout en Martinique, mais beaucoup plus progressive à La Réunion, en Guyane et à 

Mayotte (cf. Graphique 3). Ainsi, depuis 2004, la population de la Martinique a diminué de 4%, et 

celle de la Guadeloupe a progressé de moins de 1%, mais les évolutions sont beaucoup plus 

dynamiques dans les autres départements : + 7,2% à La Réunion, +13,9% à Mayotte, +19,5% en 

Guyane. Pour une part, ces évolutions tiennent aux flux migratoires, avec une immigration 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝƴ DǳȅŀƴŜ Ŝǘ Ł aŀȅƻǘǘŜΣ Ŝǘ ǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ !ƴǘƛƭƭŜǎΦ aŀƛǎΣ ŘŜ 

Ŧŀœƻƴ Ǉƭǳǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜΣ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ fécondité que réside 

ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǳƭǘǊŀ-marins Υ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł Ŏƛƴǉ ŜƴŦŀƴǘǎ 

par femme dans les cinq départements au début des années soixante-ŘƛȄΣ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭ 

de fécondité avait été ramené en 2012 à 3,5 enfants par femme en Guyane, à 2,4 enfants par femme 

à La Réunion, à 2,2 enfants par femme en Guadeloupe, et à 1,9 enfants par femme en Martinique. Ce 

dernier département présente ainsi une fécondité plus basse que la moyenne de la France 

métropolitaiƴŜ ǇǊƛǎŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄǇƻǎŜ ŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩşǘǊŜ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ ŀǳȄ 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞ ŘŜ ǎŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ 
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Graphique 3 

 
Source : Ined. 

 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎ ǎƻŎƛƻ-démographiques ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer par 

rapport à la métropole Υ ŘŜǎ ƳŀǘŜǊƴƛǘŞǎ ǇǊŞŎƻŎŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎΣ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŞƭŜǾŞŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 

reconnus seulement par leur mère et de familles monoparentales (20% environ, contre 8% en 

métropole), ainsi que des phénomènes de pauvreté, qui concourent à un recours important aux 

prestations familiales et de logement et aux minima sociaux. Selon les données de la branche famille, 

Ǉƭǳǎ ŘŜ нр҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŃƎŞŜ ŘŜ нл ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǘ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ǎƻŎƛŀƭ Ŝƴ 2014 aux 

Antilles et à la Réunion, et près de 20% en Guyane, contre 8% en métropole. 

 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŜƴŦƛƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǘƛƴǶƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ 

ŞƭŜǾŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊ ǉǳΩŜƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ όcf. Graphique 4). Le développement de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǳƭǘǊŀ-marins est handicapé par le faible niveau de qualification de la 

main-ŘΩǆǳǾǊŜΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ όǎŎƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΣ 

« décrochage », échec scolairŜΣ ƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜΧύΣ Ŝǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ōŜƭƭŜ ŀǳȄ 

services, notamment non marchands ς ƭŜ ǊŜŎǳƭ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŀƛǎǎŞ ƭŀ ǇƭŀŎŜ Ł ŘŜǎ 

activités industrielles ou liées à la construction, qui font fortement appel à la main-ŘΩǆǳǾǊŜ 

ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜΦ [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ǊŜǎǘŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǳƴŜ ǾƻƛŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ 

Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ƴŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǘǊŝǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ς Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ур҈ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

en Guadeloupe ne comptent aucun salarié ς et avec des caractéristiques souvent informelles, dont 

rend en partie compte le taux très élevé des restes-à-recouvrer42 sur les cotisations et contributions 

                                                             
42

 Les restes-à-recouvrer correspondent aux cotisations dues et appelées au titrŜ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜΣ Ƴŀƛǎ ƴƻƴ ŀŎǉǳƛǘǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

cotisants. Les taux de restes-à-recouvrer présentés ci-ŘŜǎǎǳǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ƘƻǊǎ ǘŀȄŀǘƛƻƴ ŘΩƻŦŦƛŎŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire hors 

application des appels de cotisations forfaitaires en cas de méconnaissance des assiettes par les organismes de 

recouvrement, qui donnent fréquemment lieu à régularisation ultérieure. 
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dues par les travailleurs indépendants ultra-ƳŀǊƛƴǎ όоп҈ ƘƻǊǎ ǘŀȄŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Ŝƴ нлмпΣ ŎƻƴǘǊŜ у҈ 

en métropole). Cet état des lieux du marché du travail ultra-marin contribue à la persistance de flux 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘΩŞƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭŀ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ !ƴǘƛƭƭŜǎΦ 

 

Graphique 4 

¢ŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǳǘǊŜ-mer 

 

Source :Insee. 

 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 

ŘΩƻǳǘǊŜ-ƳŜǊ ŎƻƴŦǊƻƴǘŜ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ 

et notamment les dispositifs relevant de la responsabilité financière des collectivités locales ς aides à 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ŃƎŞŜǎΣ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀŎǘƛǾŜΣ ŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΧ -, à 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞŦƛǎΦ [Ŝǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŦǳǘǳǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩƛƴŦƭŞŎƘƛǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ 

et de les exacerber, eu égard aux effets du vieillissement de la population attendus dans les 

prochaines années, qui vont intervenir de façon accélérée dans certains territoires ultra-marins par 

rapport à la métropole. La contribution de M. Marie rappelle ainsi que les projections de population 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ Ŝƴ нлмл ǇǊŞǾƻȅŀƛŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ сл ŀƴǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

totale de la Guadeloupe et de la Martinique proche de 40% en 2040, soit davantage que dans les 

régions métropolitaines à la démographie la moins dynamique (Limousin, Corse). Ces projections 

posent la question, selon M. Marie, des difficultés inhérentes à un mode de développement 

économique et social reposant sur un potentiel économique interne limité, une pression élevée des 

prestations sociales décentralisées sur les finances des départements, et un rôle croissant des 

transferts induits par les dispositifs nationaux de protection sociale dans la constitution des revenus 

des ménages ultra-marins. 
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IV. Les flux de prestations sociales entǊŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

frontalières 

¦ƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Řƻƴǘ ƭΩƻƳƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ 

recettes et des dépenses de protection sociale est de nature à biaiser les résultats, réside dans les 

prélèvements et les prestations que des résidents français acquittent et reçoivent de régimes de 

protection sociale étrangers, ainsi que, de façon symétrique, dans les prélèvements et les prestations 

que des résidents étrangers acquittent et reçoivent de régimes français de protection sociale. 

 

[ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀǾŜŎ ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ŘŜǳȄ 

phénomènes : 

- un impact important de « ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊ » sur le niveau moyen et la distribution des 

ǊŜǾŜƴǳǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ ŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇŜǊœǳǎΣ Ŝǘ 

sur lesquels des prélèvements sont acquittés par des résidents français travaillant dans un 

pays voisin ; 

-  des versements significatifs de prestations sociales, pincipalement de pensions de retraite, 

ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǊŞǎƛŘŀƴǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ǉǳƛ 

ǊŜŦƭŝǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ Řǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ Ƴŀƛƴ-ŘΩǆǳǾǊŜ ƛƳƳƛƎǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

françaises. 

 

Le Haut Conseil du finanŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ƭŜ му ŦŞǾǊƛŜǊ нлмр ŘΩǳƴŜ 

présentation sur ces thèmes par M. Laurent Caussat, secrétaire générale, dont la version écrite est 

jointe au présent chapitre (contribution IV.D). 

 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻn socio-économique des zones frontalières, les cartes 4a et 4b 

ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

Řǳ bƻǊŘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎΣ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ ƭŀ {ǳƛǎǎŜΣ associé à 

des taux de chômage relativement bas, ce qui invite à examiner la situation des travailleurs 

frontaliers. 

 

Carte 4a 

wŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ǇŀǊ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ 

2011 

 

Carte 4b 

¢ŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǇŀǊ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

en 2011 
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Selon les données du recensement de la population de 201143, 350 000 personnes, soit 1,4% de la 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ƻŎŎǳǇŞŜ ǘƻǘŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ǊŞǎƛŘŀƛŜƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ǘǊŀǾaillaient à 

ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ол ллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƛŜƴǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŞǎƛŘŀƴǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ [ŀ 

CǊŀƴŎŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘƻƴŎ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇƻǊǘ ƴŜǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ǉǳŜ ŘŜǎ 

Français occupent dans des pays voisins. Les principaux pays où travaillent les frontaliers sont, par 

ƻǊŘǊŜ ŘŞŎǊƻƛǎǎŀƴǘΣ ƭŀ {ǳƛǎǎŜ όпс҈ύΣ ƭŜ [ǳȄŜƳōƻǳǊƎ όнл҈ύ Ŝǘ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ όмр҈ύΦ 

 

{ƛ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƳƻŘŜǎǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ƻŎŎǳǇŞŜ 

όŀǇǇǊŞŎƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ζ Emploi » ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ǎƻƛǘ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎύΣ ƛƭ ǇŜǳǘ 

toutefois contribuer de façon décisive à son dynamisme dans certaines zones. Par exemple, dans les 

ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ aŀǳōŜǳƎŜΣ Longwy, Thionville, Belfort-Montbéliard, Morteau ou Pontarlier, la 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊ ŀ Ł ŜƭƭŜ ǎŜǳƭŜ ŀōǎƻǊōŞ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ƻŎŎǳǇŞŜ ŜƴǘǊŜ нллс Ŝǘ нлммΦ [Ŝ Ŏŀǎ Řǳ DŜƴŜǾƻƛǎ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 

développement spécifique dans la contribution IV.D, est un autre exemple du rôle moteur de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƭƻŎŀǳȄΦ 

 

{ƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳΩŜƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ 

européens ς ǇƻǳǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ς et des conventions de sécurité sociale 

ς pour les autres pays -, les travailleurs frontaliers sont affiliés aux régimes de sécurité sociale du 

pays dans lequel ils travaillent : ils acquittent donc des prélèvements à ces régimes et bénéficient des 

prestations prévues par le droit social de ces pays. Ce principe connaît toutefois une dérogation 

significative : le régime des « travailleurs détachés » qui permet à des personnes qui sont amenées à 

travailler pour une durée limitée dans un pays de rester affiliés aux régimes de sécurité sociale de 

ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŀ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

évolutions du financement de la protection sociale de mars 2014. En outre, dans le cas des frontaliers 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ Ŝƴ {ǳƛǎǎŜΣ ƭΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇŜǳǘΣ ǎǳǊ ƻǇǘƛƻƴ ƻŦŦŜǊǘŜ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎΣ 

ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎƻƛǘ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǎǳƛǎǎŜΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

maladie universelle. Cependant, au total, les données des régimes français ne retracent ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǘƛǘŜ 

partie des prélèvements et des prestations sociales acquittés et versés à des travailleurs frontaliers, 

ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ƳŜǎǳǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǎŜŜ ƛƴǘŝƎǊŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇŜǊœǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

frontaliers, ce qui explique certaines des différences entre la géographie des ressources de la 

protection sociale (cf. carte 1b du chapitre II précédent) et celle des revenus fiscaux par zone 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ όcf. carte 4a ci-dessus). 

 

Par ailleurs, si, abstraction faite des cas particuliers qui vienƴŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŞǾƻǉǳŞǎΣ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ 

sociaux portent sur les revenus tirés des emplois localisés en France, les prestations ne bénéficient 

pas, de par la nature même des risques couverts, exclusivement à des résidents sur le territoire 

national. En effet, au moment où une personne assujettie aux régimes français de protection sociale 

demande à bénéficier des prestations servies par ces régimes, eu égard aux droits constitués dans le 

cadre de son activité, elle peut avoir établi sa résidence hors de France. /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ 

ǊŜǘǊŀƛǘŞǎΣ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ǇŜƴǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǾŜǊǎŞŜǎ 

par les régimes français, avec deux groupes distincts : celui, constitué de longue date, des travailleurs 

migrants qui retournenǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ Ŝǘ ǳƴ ŀǳǘǊŜΣ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘΣ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŀǘǊƛŀǘƛƻƴ 

                                                             
43

 J.-M. Floch (2015), « wŞǎƛŘŜǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ », Insee Première, n° 1537, Insee, février. 
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de retraités français44. Au total, en 2012, 18% des retraites de base versées par des régimes français 

ƭΩŞǘŀƛŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƭiés à la France par une tradition 

ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ όcf. contribution jointe). 

 

V. [ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŦǊŀ-départemental : le cas du 

département du Pas-de-Calais 

Comme indiqué antérieurement, le Haut Conseil du financement de la protection sociale a souhaité 

ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ ŎƘŀǇƛǘǊŜǎΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ 

au mieux départementale des prélèvements et des prestations de protection sociale, par une 

ouverture sur une dimension locale plus fine des disparités territoriales de revenus. En effet, de 

ƳşƳŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ƻōǎŜǊǾŞΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎΣ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ 

de la répartition départementale des ressources et des emplois de la protection sociale faisait 

ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜ ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ǎƻŎƛƻ-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǊŞƎƛƻƴΣ ƭŀ ƳŀƛƭƭŜ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǘǊƻǇ ƭŀǊƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ƻǳ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 

des contrastes démographiques et économiques importants. 

Il a donc ŞǘŞ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ Ł ǳƴ 

ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ŦƛƴΣ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ [Ŝ ŎƘƻƛȄ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ǎΩŜǎǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭŜ 

département du Pas-de-Calais, en raison de ses caractéristiques socio-économiques spécifiques ς 

une démographie atone, un chômage élevé, un taux de pauvreté élevé -, mais surtout pour les 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀǎǘŜǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƳǇƻǊǘŜΣ ŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΣ ǳƴ ōŀǎǎƛƴ ƳƛƴƛŜǊ Ŝƴ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ 

économique, et dŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ Řǳ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ƭƛƭƭƻƛǎŜΦ 

Pour ce coup de projecteur infra-ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ƭŜ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ƭŜ с Ƴŀƛ ŘΩǳƴŜ 

communication de M. Sébastien Terra, adjoint au chef du service « Etudes et diffusion » à la 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ bƻǊŘ-Pas-de-Calais, intitulée « Impact de la protection 

sociale sur la distribution des revenus Υ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ tŀǎ-de-Calais ». La version écrite de cette 

contribution est jointe au présent chapitre (contribution IV.E). 

Les cartes présentées au chapitre III précédent identifiaient le département du Pas-de-Calais, pris 

dans son ensemble, comme un territoire situé dans le quintile inférieur pour sa contribution aux 

prélèvements de protection sociale, mais également pour le montant des prestations reçues par ses 

habitants. Plus précisément, le Pas-de-Calais se caractérise par de faibles montants par habitant des 

pensions de retraite et des dépenses en faveur des personnes handicapées et âgées, mais par des 

montants ŞƭŜǾŞǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜΣ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 

ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀŎǘƛǾŜΣ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇŀǊ ƘŀōƛǘŀƴǘΦ /Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 

ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƧŜǳƴŜΣ ŘƻƴŎ ŎƻƳǇǘŀƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ peu de retraités et de personnes 

âgées, une situation défavorable du marché du travail ς ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł мо҈ Ŝƴ нлмрΣ 

soit trois points de plus que la moyenne nationale ς génératrice de faibles revenus et de situations de 

pauvreté, et un état de santé de la population moins bon que la moyenne française ς ce que 

                                                             
44

 Selon des données communiquées par la Drees, environ 110 000 bénéficiaires de régimes de retraite français, nés en 

CǊŀƴŎŜΣ ǊŞǎƛŘŀƛŜƴǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŧƛƴ нлмнΣ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ м҈ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ ƴŞǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ Ŝǘ лΣт҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎΦ /e 

ƴƻƳōǊŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł тс 000 en 2004. 
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ŎƻƴŦƛǊƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞǎ ς qui peut 

expliquer un montant relativement élevé des dépenses de soins. 

Les indicateurs mobilisés au niveau infra-départemental dans la contribution de M. Terra mettent 

toutefois en évidence des disparités socio-économiques importantes, qui conduisent à contraster 

fortement ce constat selon les zones du département. La carte 5 suivante, qui illustre au niveau des 

structures inter-communales (EPCI) les différences dans la composition des revenus, conduit en effet 

à distinguer trois zones principales : 

- au Sud-Ouest du département, des territoires marqués par des poids élevés dans le revenu 

disponible des ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Ŝǘ ƳƻŘŜǎǘŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǉǳƛ 

caractérisent des zones rurales et résidentielles, avec notamment sur le littoral des 

communes comptant une part importante de personnes âgées ; 

- au Sud-Est du département, des ȊƻƴŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ 

alors que les autres prestations sociales représentent une part importante du revenu 

disponible, ce qui identifie les territoires où les activités minières et industrielles en déclin 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Şté remplacées par des emplois nouveaux, engendrant des taux de chômage et de 

pauvreté élevés ; 

- au Nord-Eǎǘ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜǎ Ƴŀƛǎ ŘΩƻǴ ŞƳŜǊƎŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ ŘŜ /ŀƭŀƛǎ Ŝǘ ŘŜ .ŞǘƘǳƴŜΣ ƻǴ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭes pensions de 

retraite sont relativement élevés, reflétant un dynamisme économique sans doute impulsé 

ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ƭƛƭƭƻƛǎŜ ǇǊƻŎƘŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜ 

littoral. 

Carte 5 

Décomposition du revenu disponible des  ménages résidents du Pas-de-Calais 
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La carte 5 ci-dessus ŎƻƴŦƛǊƳŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜΣ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ƭŜ tŀǎ-de-Calais est 

confronté à des enjeux démographiques, sanitaires et de développement économique importants et 

contrastés. Elle souligƴŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŀǳȄ 

différentes zones, avec la présence de personnes âgées nombreuses dans les parties méridionale et 

littorale du département, et de poches de chômage et de pauvreté dans les anciens bassins miniers. 

 

VI. [ΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ : des 

tensions présentes et des perspectives en débat 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 

distribution territoriale des revenus, le Haut Conseil du financement de la protection sociale a enfin 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

responsabilité des collectivités territoriales dans le cadre des lois de décentralisation. La part de ces 

prestations, même augmentées des subventions aux établissements sociaux et médico-sociaux, 

ǊŜǎǘŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƭŜ ƴƻǘŜǊΣ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ς оу aŘϵ 

sur 716 MŘϵΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Ře 5,3% -, mais elles soulèvent des problèmes et des débats 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ 

décentralisés, dans un contexte financièrement tendu pour les collectivités locales, et en particulier 

pour les départements, chefs de file de ces politiques. 

 

[Ŝǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŞǘŀǘ 

présent du financement des politiques sociales décentralisées, les réflexƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ 

suscitent étant repris au chapitre V suivant du rapport. 

 

Pour conduire ses réflexions sur ce thème, le Haut Conseil a organisé le 24 avril 2015 une table ronde 

réunissant M. Franck Von Lennep, Directeur de la Drees, M. Michel Borgetto, Professeur à 

ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ tŀǊƛǎ LL όtŀƴǘƘŞƻƴ-Assas), membre du Haut Conseil, Mme Dora Nguyen-Van-Yen, alors 

5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ Ŝǘ aΦ {ŜǊƎŜ aƻǊǾŀƴΣ ŀƭƻǊǎ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ 

général des collectivités locales au MiƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΦ tƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ ǘŀōƭŜ ǊƻƴŘŜΣ aΦ 

.ƻǊƎŜǘǘƻ ŀ ŞƭŀōƻǊŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ Iŀǳǘ /ƻƴǎŜƛƭ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘƛǘǳƭŞŜ ζ La décentralisation 

des politiques sociales : état des lieux, problèmes et enjeux », qui est jointe au présent chapitre 

(contribution IV.F). 

 

La présentation de M. Von Lennep a rappelé les données financières relatives aux dépenses sociales 

ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ 9ƴ нлмоΣ ŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻƴǘ ŘŞǇŜƴǎŞ пнΣу aŘϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

sociale (montant brut45, selon une estimation provisoire de la Drees à partir de données de la DGCL), 

ǎƻƛǘ от҈ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ .ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ 

importante des budgets des collectivités territoriales, elles ne représentent au totaƭ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘ 

ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ : 4,5% des prestations comptées à la 

charge des collectivités locales dans les comptes de la protection sociale, 7,4% si on ajoute les 

transferts versés aux établissements sociaux et médico-sociaux. Ce sont les départements qui 

                                                             
45

 Les comptes administratifs des collectivités territoriales décrivent en dépenses les montants bruts en dépenses au titre 

ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭǎ Ŧƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ 

en cas de bénéfice de certaines prestatiƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ [ŀ 5ǊŜŜǎ ŎŀƭŎǳƭŜ ŘŜǎ ŀƎǊŞƎŀǘǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ƴŜǘǘŜǎΣ ǇŀǊ 

déduction de ces recettes des montants bruts. 
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supportent la plus grande part de ces financements Υ осΣн aŘϵ Ŝƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ōǊǳǘΣ ǎƻƛǘ ус҈ Řǳ 

Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ 

(63%) de leurs budgets de fonctionnement. Au sein de ces dépenses, il y a par ailleurs lieu de 

distinguer : 

- les « allocations individuelles de solidarité » - terme qui désigne les prestations obligatoires 

définies au plan national Υ ŀƛŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ό!t!ύ des personnes âgées, 

prestation de compensation du handicap (PCH), revenu de solidarité active (RSA) -, qui, à 

ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ǎƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 

objectifs définis par la loi ; elles représentŀƛŜƴǘ ǳƴ ŎƻǶǘ ōǊǳǘ ŘŜ мрΣн aŘϵ Ŝƴ нлмоΣ 

intégralement supporté par les départements ; 

- ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝǘ ŃƎŞŜǎΣ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ 

ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊsonnes ; ce 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ Ŝǘ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀƛŘŜǎ 

ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ōǊǳǘ ŘŜ тΣу aŘϵ ; 

- ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ 

et dont les dépenses relèvent pour les trois quarts du placement des enfants en 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ Ŝƴ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ōǊǳǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ тΣп aŘϵ Ŝƴ нлмоΣ Ł ƭŀ 

charge des départements ; 

- ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ Řǳ ǊŜǾŜnu de solidarité active et de 

ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ōǊǳǘ ŘŜ мΣл aŘϵ Ŝƴ 

2013 ; 

- ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΣ Ŝǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ 

largement pratiquée par les communes, et de façon plus marginale par les régions et les 

départements. 

 

Le graphique 5 ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŞŎǊƛǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴŜǘǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 

des départements depuis 1996, hors dépenses de personnels imputables. Celles-ci ont connu une 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ нллн ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ Ǉǳƛǎ ǳƴŜ 

ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ŝƴ нллп ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭƻǊǎΣ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ 

ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ оΣр҈ par an en euros constants entre 2004 et 

2013, soit un rythme sensiblement plus rapide que celui de leurs recettes. Si les quatre postes de 

dépenses ς ŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΣ ŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ƳƛƴƛƳŀ 

sociaux ς représentent en 2013 des montants relativement proches, ce sont les dépenses au titre du 

revenu de solidarité active qui ont progressé le plus rapidement depuis, du fait du ralentissement de 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄte de la crise 

économique et financière qui a débuté en 2008. 
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Graphique 5 

;Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŜƴǘǊŜ мффс Ŝǘ нлмо 

(en euros constants) 

 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǊŞƎƛ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 

générales, mentionnées et commentées dans la contribution de M. Borgetto, et complétées le cas 

échéant par des dispositions spécifiques à chaque type de prestation : 

- ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ŘΩƻǊŘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ όŀǊǘƛŎƭŜ тн-2 de la Constitution), énonce que 

ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǘǊŀƴǎŦŝǊŜ ǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ł ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ƛƭ Řƻƛǘ 

parallèlement lui transférer des ressources équivalentes à celles ǉǳΩƛƭ ƳŜǘǘŀƛǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŀƴǘ 

le transfert Τ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƴƻƴ ŀǎǎǳƳŞŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΣ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘΩŀƎƎǊŀǾŜǊ ƭŜǎ 

charges de la collectivité délégataire, le législateur est tenu de lui attribuer une ressource 

supplémentaire, mais sans obligation de compensation intégrale de ce coût Τ Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩ;ǘŀǘ 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ŀǳ Ŧƛƭ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ; 

- un second principe, égalemenǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тн-2 de la Constitution, impose à la loi 

de « prévoir des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités 

territoriales » ; 

- un tel dispositif de péréquation financière existe dans le domaine des aidŜǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 

des personnes handicapées et âgées, au travers des concours de la Caisse nationale de 

ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ό/b{!ύ ŀǳȄ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ Ŝƴ нлмп ŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴ 

ǘƛŜǊǎ Řǳ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩ!t! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ t/I ; ce ratio a connu des fluctuations importantes au 

ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎΣ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмлΣ ƻǴ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ 

ŘŜǾŜƴǳŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł ол҈Σ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ /b{! Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ  ƭΩ!t! ; 

ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǊŜŘǊŜǎǎŞŜΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ζ Invalidité et 

dispositifs gérés par la CNSA », annexé chaque année au projet de loi de financement de la 

ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦΣ ŀŦŦƛŎƘŞ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ces concours de la CNSA daƴǎ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ!t! ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ t/I ; 
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- ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀŎǘƛǾŜΣ ƭΩ;ǘŀǘ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ζ activité » de la 

ŘŞǇŜƴǎŜ όǾŜǊǎŞŜ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ») et la prime de solidarité active 

(anciennement dénommée « prime de Noël ηύΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ нлмо нΣм aŘϵΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎƻǶǘ 

ŘŜ ŎŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳƛ ŀǘǘŜƛƎƴŀƛǘ ммΣн aŘϵΦ 

 

9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /b{!Σ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ aƳŜ bƎǳȅŜƴ-

Van-Yen et de M. Morvan le 24 avril 20мр ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ǳƴ ǊŜƭŀǘƛŦ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǎǳǊ ƭΩƛŘŞŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ 

incombant in fine aux départements au titre des allocations individuelles de solidarité obligatoires est 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŞƭŜǾŞŜ Ŝǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǘŜƴŀōƭŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł la 

ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƛƴŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛŜ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ /Ŝƭŀ ǘƛŜƴǘ Ł ƭŀ ŦƻƛǎΣ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΣ Ł 

ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞ ǉǳΩƻƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭƭŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 

sur les dépenses au titre du revenu de solidaǊƛǘŞ ŀŎǘƛǾŜΣ Ŝǘ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΣ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

tendancielle des dépenses en faveur des personnes âgées du fait du vieillissement de leur 

population. La carte 6 suivant, fourni par la Direction générale des collectivités locales, présente la 

répartition territoriale du reste à charge46 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des allocations, rapporté à la population. On observe ainsi que les départements du Sud-Ouest, du 

Languedoc-Roussillon, et du centre de la France, qui se caractérisent par une proportion importante 

de personnes âgées, ainsi que la partie Nord-Est de la France métropolitaine et les départements 

ŘΩƻǳǘǊŜ-mer, où les taux de chômage et de pauvreté sont les plus élevés, supportent des charges 

particulièrement importantes. 

Carte 6 

Reste à charge global sur les allocations individuelles de solidarité, par habitant en 2014 

 

Source : DGCL. 

                                                             
46

 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ζ pacte de confiance et de responsabilité η ŜƴǘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ 

ŜƴнлмоΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ǎŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Řǳ ǊŜǎǘŜ Ł 

charge des départements au titre des allocations individuelles de solidarité : dépenses au titre de l4APA, de la PCH et du 

RSA, diminuées des droits à compensation au titre du transfert du RSA (fixés en loi de finances pour leur montant global), 

des concours du FoƴŘǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ /b{! ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!t!t Ŝǘ 

de la PCH. 
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/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ƻƴǘ ŎƻƴŎƭǳ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ 

2013 un « pacte de confiance et de responsabilité », visant à réduire progressivement à la fois le 

reste à charge global des départements, et les disparités entre eux en la matière. Trois décisions ont 

Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ нлмп : 

- ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇŞǊŞquée, financé par les frais de gestion que 

ƭΩ;ǘŀǘ ǇǊŞƭŜǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ ōŃǘƛŜǎΣ Ŝǘ 

auxquelles il renonce ; 

- ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ 

0,35% sur les bases de droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements ; 

- ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ Ł 

titre onéreux de 3,8% et 4,5%. 

 

Lors de son intervention devant le Haut Conseil le 24 avril 2015, M. Morvan a présenté des données 

Ŧŀƛǎŀƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ нл҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ŝƴ нлмп ŘŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ пл҈ ŘŜǎ 

écarts moyens entre départements. Toutefois, certains départements éprouvent en 2015 des 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŀƛƎǳšǎ Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀŎǘƛǾŜ Řƻƴǘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ 

ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘΣ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ 

 

Les règles de financement des allocations individuelles de solidarité posent en outre des questions 

plus générales dans une perspective de moyen terme. À cet égard, la contribution de M. Borgetto 

met en évidence certains problèmes soulevés par les règles juridiques actuelles : 

- ƭΩƛƴŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Řƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ 

ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ƻǳ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

compétenŎŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜΣ Ŝǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ǎΩŀƧǳǎǘŜǊ Ł 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŀǳ Ŧƛƭ Řǳ ǘŜƳǇǎ ; 

- les limites que la jurisprudence constitutionnelle a posées au principe de péréquation entre 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 72-2 de la Constitution, considérant que sa conciliation 

avec le principe de libre administration des collectivités locales « ƴΩƛƳǇƻǎŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ 

ǘȅǇŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦŀǎǎŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ »47. 

 

Ce cadre juridique est selon M. Borgetto de nature à accentuer les tensions sur les finances locales, 

qui se sont par ailleurs trouvé aiguisées par les changements apportés à la fiscalité locale au cours 

des dernières années, par la faible progression dans la période récente des recettes fiscales qui 

restent attribuées en propre aux collectivités territoriales, et par la limitation des dotations 

ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řƻƴǘ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΦ /Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƛƴŎƛǘŜ Ł 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ŀƳǇƭŜǎ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

sociale des départements, qui seront évoquées au chapitre V suivant du présent rapport. 

                                                             
47

 Décision du Conseil constitutionnel n° 2003-474 DC du 17 juillet 2003. 
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CONTRIBUTION IV.A 

 

 
Migrations résidentielles et mobilités domicile travail : le cas francilien 

 
S. Lagarde, Directrice r®gionale de lôInsee en Ċle de France 

LôIle-de-France, comme toutes les grandes métropoles occidentales arrivées à maturité, connaît une 

configuration démographique basée sur trois caractéristiques : un excédent naturel élevé (i.e, il y a 

davantage de naissances que de décès enregistrés), un solde migratoire
48

 négatif avec le reste du 

pays mais positif avec le reste du monde. Le nombre de d®parts de lôIle-de-France vers la province est 

tr¯s nettement sup®rieur ¨ celui des arriv®es de la province et ce constat sôest amplifi® sur les dix 

derni¯res ann®es. Lorsquôon ®tudie le solde migratoire de lôĊle de Fance selon lô©ge, on observe que 

d¯s lô©ge de 31 ans, il devient n®gatif (cf. Graphique 1).  

Graphique 1 

 et  

                                                             
48

 Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire 

et le nombre de personnes qui en sont sorties au cours de l'année. 
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Le graphique 1 montre que lôĊle de France est très attractive pour les populations jeunes entre 18 et 

32 ans, étudiantes ou actives en raison de ses ressources en universités et de ses opportunités 

dôemplois. De m°me, pr¯s dôun tiers des ®trangers arrivant en France sôinstallent en Ċle de France. 

Parmi les actifs, lôĊle de France est tr¯s attractive pour les plus diplômés et les cadres, seule catégorie 

sociale pour laquelle le solde migratoire de lôIle de France avec la province est positif.  

Les départs de la région ont quant à eux lieu à deux périodes charnières de la vie. Lorsque la famille 

sôagrandit, la n®cessit® dôavoir un logement plus grand et moins co¾teux se fait sentir et suscite des 

départs, en particulier de ceux qui, arrivés quelques années plus tôt, peuvent valoriser leur parcours 

universitaire et professionnel en province. Une autre partie des départs a lieu au moment de la retraite 

comme le montre le « pic è n®gatif du taux annuel de migration aux alentours de 60/65 ans. LôĊle de 

France constitue donc de plus en plus une étape dans les parcours résidentiels.  

LôĊle de France est la seule r®gion m®tropolitaine o½ le nombre dôemplois au lieu de travail, 5,66 

millions en 2011, est sup®rieur au nombre dôactifs occup®s r®sidant dans la r®gion (5,4 millions) ce qui 

implique que 6 % des emplois franciliens sont occupés par des provinciaux, un pourcentage qui a 

augment® dôun point depuis 1999. Ainsi, plus de 310 000 emplois franciliens sont pourvus par des 

provinciaux ; les flux inverses étant nettement plus faibles puisque seuls 60 000 Franciliens ont leur 

emploi localisé en province. 

Enfin, la région francilienne étant très hétérogène, en termes de catégories socioprofessionnelles, de 

niveau de revenus ou encore de localisation des p¹les dôemploi, de nombreux flux domicile/travail sont 

enregistrés entre départements franciliens. Les situations départementales sur le marché du travail 

sont de fait tr¯s diff®rentes selon quôon les appr®hende ¨ partir du lieu de travail ou du lieu de 

résidence. La Seine-St-Denis en est une illustration emblématique : lôemploi au lieu de travail sôy est 

d®velopp® sur les vingt derni¯res ann®es alors quôil conna´t le taux de ch¹mage le plus ®lev® dôĊle de 

France (13 % au troisième trimestre 2014), soit près de 6 points de plus que dans les Yvelines, cet 

écart nôayant pas ®volu®.  

LôĊle de France enregistre donc de nombreux ®changes migratoires et domicile/travail avec les autres 

régions de province mais aussi en son sein, entre départements. Ces mobilités induisent des 

transferts de ressources entre le lieu de prélèvement des cotisations, là où les individus travaillent, et 

le lieu de versement des prestations, au lieu de résidence des individus.  

 
1) Lôimpact des mobilit®s r®sidentielles au moment du d®part en retraite 

 
Entre 2001 et 2006, 27 500 Franciliens âgés de 60 ans et plus (soit de lôordre de 1,5% des personnes 

de cette tranche dô©ge) ont quitt® lôĊle de France pour sôinstaller en province alors que seuls 4 900 ont 

fait le chemin inverse (cf. Graphique 2). Dans plus de neuf cas sur dix, ces sortants sont retraités. Ce 

solde migratoire des plus de 60 ans est stable dans le temps. Toutefois, la part des 75 ans ou plus 

parmi les sortants augmente régulièrement depuis les années quatre-vingt. Les Franciliens de 60 à 74 

ans sôinstallent principalement sur les façades maritimes, en particulier méditerranéenne et atlantique. 

Ils partent également vers les départements limitrophes ou relativement proches (Loir-et-Cher, Indre 

et Loire, Nièvre). Les régions PACA et Centre accueillent à elles-seules un quart des personnes de 60 

ans ou plus quittant lôĊle de France.  

 

Pour autant, les régions de destination sont différentes selon les catégories sociales. Ainsi, les 

anciens employ®s et ouvriers partent moins de la r®gion que lôensemble des Franciliens de plus de 60 

ans et, quand ils partent, ils vont moins loin que les cadres et sôinstallent davantage dans les r®gions 

limitrophes de lôĊle de France alors que les anciens cadres, chefs dôentreprises, commer­ants et 

professions interm®diaires sôinstallent davantage dans la grande région Sud-Est (PACA, Languedoc-

Roussillon, Rhône-Alpes, Corse). 
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Graphique 2 

 

Source : Insee, recensement de la population 2006, exploitation complémentaire. 

 
Quand on sôint®resse aux plus de 75 ans (cf. Graphique 3), les Franciliens qui quittent lôĊle de France 

sôinstallent plus souvent dans les r®gions voisines ou proches (Oise, Eure, Indre et Loire, Loiret). Avec 

lô©ge, les personnes ©g®es peuvent avoir besoin de structures plus adaptées : résidences/services, 

Ehpad en cas de d®pendance. Or lôoffre dôh®bergements sp®cialis®s en Ċle de France reste moins 

d®velopp®e et plus ch¯re que dans lôensemble de la France. Une partie des mobilit®s r®sidentielles ¨ 

cet âge peut sôexpliquer par le fait que les besoins de structures adapt®es, croissants avec lô©ge, 

conduisent les personnes à se tourner vers des établissements moins onéreux que ceux qui se 

trouvent en Île de France. 
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Graphique 3 

 
Source : Insee, recensement de la population 2006, exploitation complémentaire. 
 

Par suite, les migrations résidentielles observées au moment du départ en retraite induisent des 

modifications dans la structure des revenus des ménages sur le territoire. Sur les données relatives à 

lôann®e 2011, on observe ainsi que la part des prestations li®es aux transferts (et notamment aux 

retraites) dans le revenu disponible brut des ménages est beaucoup plus faible en Île de France que 

dans les autres r®gions (notamment Bassin Parisien). A lôinverse, la part des salaires et traitements 

bruts est nettement plus élevée (cf. Graphique 4). 

Graphiq ue 4 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Insee, revenus disponibles localisés (données 2011). 
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2) Lôimpact des d®placements domicile/travail 

2.1 Entre la province et lôĊle de France 

LôĊle de France est la seule r®gion importatrice nette dôactifs : il y a davantage dôactifs provinciaux qui 

viennent travailler en Ċle de France que dôactifs franciliens qui vont travailler en province. En 2011, 6 % 

des 5,66 millions dôemplois franciliens ®taient pourvus par des provinciaux en 2011, qui venaient ¨. 60 

% des de la troisième couronne (cf. Graphique 5), côest ¨ dire les d®partements limitrophes de lôĊle de 

France (40 % dôentre eux r®sident dans lôOise ; 11 % résident dans le reste du Bassin Parisien et  

29 % résident ailleurs en province). 

Les navetteurs de la troisième couronne représentent 11 % des actifs occupés de ce territoire, la 

capitale étant leur destination privilégiée. Toutefois une part croissante des actifs de la troisième 

couronne qui travaillent en Île de France est portée, depuis 1999, par le développement des pôles 

dôemploi secondaires (Roissy, Cergy, St Quentin, Rambouillet, V®lizyé) et concernent principalement 

des professions intermédiaires et des ouvriers. Ces navetteurs ont pu résider en Île de France 

auparavant puisque parmi les ménages franciliens de 30 à 59 ans ayant effectué une mobilité 

r®sidentielle entre 2001 et 2006 pour sôinstaller dans les r®gions limitrophes de lôĊle de France, 4 sur 

10 ont conservé leur emploi en Île de France. 

Parmi les navetteurs venant de plus loin et notamment de province hors Bassin Parisien, les cadres 

sont en revanche nettement surrepr®sent®s. Une partie dôentre eux peut disposer dôun logement 

occasionnel en Île de France. 

Graphique 5 

6 % des emplois franciliens sont occupés par des résidents de la 3
e
 couronne 

 
Champ : actifs ayant un emploi. 
Lecture : 187 100 actifs occupés de la 3

e
 couronne vont travailler en Ile-de-France et représentent 

3,4 % des emplois franciliens. 

Source : Insee, recensement de la population 2006 
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2.2 Entre départements franciliens 

Les p¹les dôemploi nô®tant pas r®partis uniform®ment au sein de la r®gion, ils structurent les 

déplacements domicile/travail en Île de France. Notamment, Paris et les Hauts-de-Seine sont dans 

une situation tout à fait atypique, puisque : ces départements ont un emploi au lieu de travail plus 

élevé que leur population active résidente. Tous les autres départements franciliens sont dans la 

situation inverse et notamment en grande couronne la Seine-et-Marne et lôEssonne ainsi que la Seine-

St-Denis en petite couronne (cf. Tableau 1). 

 

Tableau 1 

Taux de chômage, actifs résidents et emplois au lieu de travail 

dans les départements de la région Île de France 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les déplacements domicile/travail sont très nombreux entre départements franciliens. Paris est le 

département où la part de résidents travaillant sur place est la plus élevée puisque  68,5 % des 

Parisiens travaillent à Paris tandis que14 % travaillent dans les Hauts-de-Seine et 5,5 % en Seine-St-

Denis. La Seine-St-Denis est dans une situation polaire : côest le d®partement o½ la part des r®sidents 

travaillant sur place est la plus faible : 45,5 % tandis que 29 % des résidents de Seine-St-Denis 

travaillent à Paris et 8,2 % dans les Hauts de Seine (cf. Tableau 2).. 

En prenant lôautre point de vue, ¨ savoir celui du lieu de travail, on retrouve dôun c¹t® Paris et les 

Hauts de Seine o½ la part des emplois pourvus par des r®sidents est la plus faible (42 %). Sôagissant 

de Paris, 12 % des emplois sont pourvus par des résidents des Hauts-de-Seine et 10 % par des 

résidents de Seine-St-Denis. Dans les Hauts-de-Seine 16% des emplois sont pourvus par des 

Parisiens et 11 % par des résidents des Yvelines. La Seine-et-Marne est le département francilien où 

la part des emplois pourvus par des résidents est la plus élevée : près de 79 %. La Seine-St-Denis est 

dans une situation intermédiaire, à savoir 51 % des emplois pourvus par des résidents de Seine-St-

Denis ; 11 % des emplois de Seine-St-Denis sont pourvus par des Parisiens et 8,5 % par des 

résidents de Seine-et-Marne.  
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Tableau 2 

Population active occupée des départements de la région Île de France 

selon le lieu de résidence et le lieu de travail 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Insee, RP 2011, emploi au lieu de travail et au lieu de résidence 

Ces flux importants sôexpliquent dôautant mieux si on sôint®resse ¨ lô®cart entre la structure de lôemploi 

par catégorie sociale au lieu de travail et celle de la population active occupée au lieu de résidence. 

Ainsi ¨ Paris, le nombre dôemplois de type ç employés ou ouvriers » au lieu de travail est bien 

sup®rieur au nombre dôemploy®s ou dôouvriers r®sidant ¨ Paris. En Seine-St-Denis, la situation est 

inverse pour ces cat®gories. Pour les cadres, le nombre dôemplois au lieu de travail est l®g¯rement 

supérieur à celui des cadres résidant en Seine-St-Denis (cf. Graphiques 6a et 6b). 

Graphique 6a 

Nombre dôemplois et population active occupée en Île de France 

(employés et ouvriers) 
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Graphique 6b 
Nombre dôemploie et population active occup®e en Ċle de France 

(cadres) 
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Source : Insee, recensement de la population 2011 

Ces navettes domicile/travail induisent des distorsions géographiques entre le prélèvement des 

cotisations, op®r® au lieu de travail, et le versement des prestations, pour lôessentiel au lieu de 

résidence ; par ailleurs, dans chaque département, les catégories sociales cotisantes et bénéficiaires 

des prestations ne sont pas les mêmes notamment pour les revenus de remplacement (retraites, 

chômage, indemnités journalières maladie/maternité/accidents du travail, etc..) et les minima sociaux. 

Enfin, la composition des revenus déclarés des ménages est très différente selon les départements 

franciliens : la part des salaires et allocations chômage dans les revenus fiscaux des ménages est la 

plus élevée en Seine-St-Denis, tandis quô¨ lôinverse la part des revenus du patrimoine y est nettement 

plus faible quand Paris présente la part la plus élevée en la matière. 

Graphique 7 

 

   

 
Composantes du revenu déclaré selon les départements en 2011 
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Source : Insee, RFL 2011 
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Pour passer du revenu déclaré au revenu disponible, on ajoute les prestations sociales non 

imposables et on retire les impôts à partir de la source « revenus disponibles localisés » : la Seine-St-

Denis apparaît là encore très atypique avec une sur-représentation des prestations sociales 

(logement, minima sociaux, prestations familiales) alors que Paris est dans la situation inverse (cf. 

Graphique 8). In fine, quand on sôint®resse aux niveaux de vie individuels des m®nages, on retrouve 

une très forte hétérog®n®it® entre d®partements franciliens, tant sur les revenus m®dians quôaux 

extrêmes inférieur et supérieur de la distribution des revenus. La Seine-St-Denis est ainsi le 

département le plus pauvre de France, tandis que Paris, les Hauts-de-Seine ou les Yvelines se 

distinguent comme les départements les plus favorisés. 

Graphique 8 
Du revenu déclaré au revenu disponible (en % du revenu déclaré) 
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Source : Insee, Revenus disponibles locaux, 2011. 
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Introduction 

La représentation dominante de la mobilité résidentielle des personnes de 60 ans et plus est celle qui 

se produit, par choix, apr¯s la cessation dôactivit®. Pour la caract®riser, on a parl® de ç mobilités de 

confort  » (Driant, 2007, p.  253) ou de « migrations de retraite  » (Cribier et al., 1990 ; Thomsin, 2001, 

p. 225 ; Pihet, 2006, p. 18). Dans les faits, les données du recensement de la population de 2007 

indiquaient que 18 % des personnes âgées de 55 à 64 ans avaient effectué une mobilité résidentielle au 

cours des cinq dernières années, et 15 % des personnes âgées de 80 ans et plus. Ces valeurs sont plus 

faibles que celles observ®es aux ©ges de lôactivit®, mais elles montrent que la mobilit® r®sidentielle en 

d®but de retraite nôest pas n®gligeable, ni celle qui se produit plus tardivement, aux portes du 

quatrième âge. 

Les enqu°tes Logement de lôINSEE confirme le caract¯re significatif des mobilit®s r®sidentielles au-

delà de 60 ans, relevant même une tendance à la hausse entre 60 et 70 ans et à 80 ans et plus, comme 

lôillustre le graphique qui suit (Bonvalet, 2013). 

Source : INSEE, Enquêtes Logement (Bonvalet C., 2013) 

La tendance à la hausse de la mobilité résidentielle au-del¨ de 60 ans pourra °tre v®rifi®e ¨ lôaide des 

r®sultats de lôenqu°te Logement 2013-2014, dont la livraison est imminente, dôautant quôarrivent ¨ 

lô©ge de la retraite les premiers baby-boomers dont la mobilit® est lôune des caract®ristiques de ces 

générations par rapport à leurs aînés (Bonvalet et Ogg, 2010). 

Figure 1  
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La communauté scientifique a aussi étudié les migrations des retraités au niveau national en 

privilégiant le moment -clé du passage à la retraite (Louchart, 2007). Ce travail, essentiellement basé 

sur les données du recensement de la population, contribue à la connaissance des grands enjeux du 

peuplement. A un niveau géographique fin, il renseigne sur les espaces convoités ou délaissés par les 

personnes de 60 ans et plus, avec ses conséquences sur la rotation des logements, le coût de 

lôimmobilier, la demande de nouveaux services aux personnes vieillissantes, le dynamisme 

économique des territoires, etc. Nonobstant, le vieillissement démographique et la hausse non 

interrompue de la longévité militent aussi pour des travaux étudiant la mobilité résidentielle à un âge 

plus avanc®. Autour du moment de la cessation dôactivit®, les motivations des personnes qui changent 

dôhabitation sôav¯rent peu en lien avec la probl®matique du vieillissement individuel, alors que plus 

lô©ge augmente, plus la prise en compte de cette probl®matique est sous-jacente aux déménagements 

observés (Nowik, 2014). On comprend aussi que lôinstallation sur un territoire de sexag®naires ou 

dôoctog®naires ne sollicite pas de la m°me mani¯re les services dôune collectivit® territoriale. La 

question du coût toujours croissant de la prise en charge de la dépendance, la mont®e dôune ®conomie 

dirigée vers les « seniors è dans la perspective dôun ç bien vieillir  » sont en train de déplacer notre 

regard sur les personnes susceptibles de conna´tre le processus de fragilisation (Lalive dôEpinay et 

Spini, 2008).  

Dans cette contribution, nous proposons en conséquence de présenter les dynamiques territoriales 

r®centes de la mobilit® r®sidentielle des personnes de 60 ans et plus (les plus jeunes dôentre elles 

nô®tant pas n®cessairement retrait®es), puis de relater les logiques sociales sous-tendues par leurs 

déménagements, notamment quand les personnes sont déjà « installées » dans la retraite depuis 

plusieurs ann®es et quôelles peuvent rencontrer les premi¯res difficult®s li®es au vieillissement 

individuel. Finalement, il  est important de consid®rer le rapport ¨ lôhabitat des personnes ç âgées » 

pendant toute la retraite, car côest souvent ce qui se d®cide ï ou ne se décide pas ï en termes de 

logement dans les premières années de cette période de la vie qui peut avoir une incidence sur ce qui 

se jouera ï ou non ï au moment des premi¯res pertes dôautonomie. 

1. Dynamiques territoriales de la mobilité résidentielle 

Pr®cisons tout dôabord que pour la plupart des cartes pr®sent®es ci-dessous, nous avons opté pour des 

« cartogrammes è. Ce mode de repr®sentation pr®sente lôavantage dô®tablir une proportionnalit® entre 

la surface des unités géographiques et les grandeurs représentées, tout en maintenant la position 

respective des unit®s g®ographiques entre elles. On sôaffranchit de la sorte de la taille géographique des 

territoires (superficie), pour mieux rendre compte de données démographiques ou sociales.     

1.1. Où vivent les personnes de 60 ans et plus ? 

Rappelons pour commencer où vit la population de 60 ans et plus sur le territoire métropolitain, car 

une mobilit® r®sidentielle nôest pas seulement caract®ris®e par son point de dôarriv®e, elle lôest aussi 

par son territoire de départ. Plus la population «  âgée » est conséquente dans certaines régions, plus 

on risque de la retrouver au cîur des processus migratoires. Côest particuli¯rement vrai pour les 

Franciliens de 60 ans et plus qui, du fait de leur nombre et de considérations subjectives liées aux 

conditions de vie en Ile-de-France (Bonvalet, 1990), nourrissent une partie importante des migrations 
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résidentielles (Baccaïniȟ ςππχɊȢ #ȭÅÓÔ ÖÒÁÉȟ Û ÕÎ ÄÅÇÒï ÍÏÉÎÄÒÅȟ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÒïÓÉÄÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 

grandes métropoles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La carte ci-dessus montre, ¨ lô®chelle communale, lôimportance (en valeur absolue) de la population 

âgée de 60 ans et plus et, par le jeu des couleurs, sa variation relative sur la période 2005-2011. 

Autrement dit, côest la carte du vieillissement de la population en France : la taille des unités montre 

les territoires où se concentrent les personnes « âgées » en valeur absolue (on peut parler du degré de 

« géritude » ou de « gérité » pour reprendre des termes employés par certains auteurs) ; les couleurs 

montrent la «  vitesse » du vieillissement démographique selon les communes entre les deux dates. On 

visualise de la sorte un contraste entre certaines valeurs absolues et relatives. LôIle-de-France et les 

grandes métropoles régionales, par effet de taille, regroupent un nombre important de personnes de 

60 ans et plus, mais leur vieillissement démographique est faible (Desplanques, 2012). De la même 

manière, peu de grandes villes françaises peuvent être considérées comme « âgées » en comparaison 

des autres territoires : la concentration des emplois en zone urbaine limite le vieillissement par la 

Carte 1 
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présence des actifs, et les retraités effectuant des mobilités résidentielles ne recherchent pas les très 

grands centres urbains. 

Dôautres lieux en revanche, dont les communes de banlieue, ç vieillissent  » rapidement tout en 

accueillant un nombre plus limi té de retraités. Pour comprendre cette tendance, il faut avoir en tête 

lô®talement urbain et lô®volution du parc de logements depuis les ann®es 1980 (Ghékière, 2006 ; Pihet, 

2006)  : 

- le développement des banlieues et du péri-urbain a attiré des jeunes ménages dans un premier 

temps, ces zones connaissent désormais un vieillissement du fait de la sédentarisation de ces ménages 

(la premi¯re couronne aujourdôhui, mais le p®ri-urbain plus éloigné suivra la même évolution dans 

quelques années) ; 

- les cîurs de m®tropoles, ¨ des degr®s divers selon les villes, font lôobjet de r®novations urbaines qui 

visent à supprimer des habitats anciens au profit de résidences collectives dont les retraités sont 

rarement la cible première. Il en découle un rajeunissement urbain qui évolue dans le temps, bien 

décrit par plusieurs auteurs. Ainsi, par exemple, la ville de Lyon ne cesse de voir sa population de 60 

ans et plus décroître : 21,3 % au RGP de 1990, 19,3 % en 1999, 18,6 % en 2006 et 18,5 % en 2012. 

Néanmoins, dans le péri -urbain, le vieillissement va se renforcer par lôarriv®e des classes pleines issues 

du baby-boom ¨ lô©ge de la retraite. Côest un vieillissement qui interroge les aptitudes du p®ri-urbain à 

répondre aux demandes de services des habitants, demandes qui pourraient évoluer avec leur propre 

vieillissement (Rougé, 2014). La non-réponse à cette demande pourrait du coup avoir une influence 

sur la mobilité résidentielle.  

Les zones en vert de la carte n° 1 signalent les diminutions de personnes âgées de 60 ans et plus. Par 

leur taille, on voit quôil sôagit surtout de communes rurales, petites d®mographiquement. Ces 

communes (environ 5 000 au total en France) ne représentent que 3,8 % de la population totale du 

pays. La carte montre quôil sôagit aussi de ç petites villes » : Tarbes, Lourdes, Dax, Lisieux, Vichy et 

Montceau/le Creusot. On a ici affaire à des territoires qui pour certains sont des lieux de cure, devenus 

moins attractifs et pouvant difficilement davantage vieillir, et aussi dôanciens bassins industriels. 

En comparaison avec la carte qui suit (carte n° 2), ®tablie cette fois ¨ lô®chelle d®partementale49, on voit 

que les départements français qui accueillent la part la plus forte de personnes de 60 ans et plus sont 

aussi fréquemment de taille démographique faible. Il sôagit surtout de certains d®partements du centre 

et du Sud-ouest, ruraux, peu peuplés. Ce sont également les territoires traversés par la « diagonale du 

vide50 è (mentionn®e sur la carte). Le vieillissement d®mographique de ces territoires sôest accentué 

sous lôeffet de lôexode rural au cours du 20ème siècle, mais désormais il est beaucoup moins prononcé. 

                                                             
49

 Pour ce cartogramme et les suivants (contrairement à la première carte), la taille des unités géographiques est 

proportionnelle à la population communale (tout âge confondu). 

50
 La « diagonale du vide è nôest ®videmment pas lin®aire sur un cartogramme. Elle va de la Meuse aux Landes. 

Elle traverse des départements démographiquement peu denses, peu urbains. 



 Page 142 
 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Inversement, on constate que les départements les plus urbains sont ceux qui, en proportion, 

accueillent le moins de personnes âgées (citons les départements franciliens, le 13, 69, 59, 31 et à un 

degré moindre le 33, 44, 35). On repère toutefois quelques exceptions : le Var (83), les Alpes-Martimes 

(06), les Pyrénées orientales (66) : il sôagit de d®partements ayant des bords de mer urbanisés, 

fortement attractifs pour lôh®liotropisme, o½ r®side par cons®quent une part importante de retrait®s 

allogènes. 

Il faut maintenant avoir recours à une période rétrospective plus longue pour apprécier le caractère 

inégal du vieillissement sur le territoire national. La troisième carte exprime la croissance des 

personnes de 60 ans et plus au sein de chaque d®partement entre 1975 et 2014. A lôexception de deux 

départements (ici en orange : La Creuse et Paris), tous les autres ont gagné des habitants âgés au cours 

des 35 dernières années, mais les gains au sein des départements sont inégaux. Les départements pour 

lesquels lôaccroissement est le plus fort sont situ®s dans la grande couronne francilienne, en Rh¹ne-

Alpes, en Haute-Garonne, sur la façade atlantique. On repère aussi des départements moyennement 

urbains comme le Calvados (14) ou le Doubs (25). 
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Ces évolutions différentielles sont liées aux structures par âge initiales (déjà plus ou moins vieillies en 

1975 selon les départements), à la hausse de la longévité, mais aussi pour certains départements à la 

mobilit® r®sidentielle qui accentue ou limite le vieillissement d®mographique ¨ lô®chelle dôun territoire 

(Le Bras, 2012). On visualise mieux ici lôattrait des retrait®s pour le bord de mer : la façade Atlantique 

d®j¨ ®voqu®e, le Golfe du Lion (plus encore que la C¹te dôAzur), mais aussi la Manche (donc la 

Bretagne).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Loire-Atlantique, par exemple, tout en étant un département jeune (le plus jeune des Pays-de-la-

Loire) « enregistre une forte proportion ï et progression - de seniors sur le littoral et dans lôespace 

rural. Ils sont en revanche un peu moins en milieu urbain  » (INSEE  ï Pays de la Loire, 2008). La 

part des personnes de 60 ans et plus nôy habitant pas ¨ des dates ant®rieures y est la plus faible du 

département. A Pornic, commune du département, les 60 ans et plus représentent 31 % de la 

population totale et au Croisic, 45 %, donc pr¯s dôun habitant sur deux : une ville balnéaire de retraités 

(hors saison). Cette valeur est supérieure à celles de villes où la migration héliotropique est ancienne et 

surtout le fait de catégories sociales privilégiées : par exemple Cannes (35,3 % en 2006), Agde (34,2 % 

en 2006) ou Biarritz (38,1  % en 2006). 
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Dans les départements du centre de la France, on constate en revanche une plus faible augmentation 

des personnes de 60 ans et plus, alors quôil sôagit des territoires o½ les personnes « âgées » sont les plus 

représentées (cf. carte n° 2). Pour autant, il ne sôop¯re pas un rajeunissement d®mographique dans ces 

d®partements, mais une accentuation du vieillissement d®mographique dans dôautres d®partements 

qui jusquô¨ maintenant ®taient plus « jeunes ». La Creuse, par exemple, département 

démographiquement le plus « vieux » de France (36 % de personnes de 60 ans et plus en 2014) nôa 

gagné « que » 5 points depuis 1975 (sur la valeur relative) et a même perdu des habitants de 60 ans et 

plus si on raisonne en valeur absolue (- 4,7 %). A lôoppos®, un d®partement comme la Charente-

Maritime a gagné 10 points en valeur relative sur la même période. Il est actuellement composé de 

32 % de personnes de 60 ans et plus (lôINSEE pr®voyant 37,6 % pour 2030) et sa population âgée, en 

valeur absolue, a été multipliée par 1,87 entre 1975 et 2014. Le Var se rapproche de cette situation, avec 

un coefficient multiplicateur de 2,3 sur la période, mais le solde entre 2005 et 2014 est moins 

fortement positif.  

Pour conclure, on voit que lô®tude de ces grandeurs au niveau d®partemental est pertinente, parce quôil 

sôagit du niveau administratif de r®f®rence pour la mise en place des politiques de la vieillesse, mais il 

est également instructif de prendre en compte lô®chelle communale (voire infra-communale pour les 

grandes villes), comme on lôa vu pr®c®demment. 

1.2. Les déménagements des personnes « âgées » (Importance des échelles territoriales) 

Nous allons maintenant considérer les mouvements migratoires des personnes de 60 ans et plus entre 

2003 et 2008. Si on sôen tient ¨ lô®chelle interr®gionale (carte nÁ 4), le constat est assez simple. La 

France du Nord-Est ainsi que Rhône-Alpes ont un solde migratoire négatif avec les autres régions. A 

lôinverse, la France du Sud avec la Corse, ainsi que toute la moitié Ouest a un solde positif. Avec la carte 

n° 4, on a en outre le sentiment que le quart géographique du territoire national alimente les trois 

autres quarts en flux migratoires de personnes « âgées ». Mais cette vision globale manque de 

nuances. Si on considère les mobilités interdépartementales sur un cartogramme (carte n° 5), on voit 

un meilleur équilibre démographique entre les départements déficitaires et excédentaires du point de 

vue du solde de migration nette (côest globalement moiti®-moitié).  
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La carte n° 5 montre également de forts contrastes entre les départements des régions précédemment 

repérées avec des soldes positifs (carte n° 4). Par exemple lôattractivit® des pays de la Loire pour les 

plus de 60 ans est surtout prononcée en Vendée. En PACA, le Var est dans une situation très différente 

des Bouches-du-Rhône. Aux confins des régions Rhône-Alpes, Auvergne et Languedoc Roussillon, les 

départements de la Haute-Loire, de La Loz¯re et de lôArd¯che sont parmi les 16 d®partements ayant les 

soldes interdépartementaux les plus élevés, sans pourtant pouvoir être repérés sur une carte montrant 

les flux entre régions. En termes de migrations résidentielles des plus âgés, la « diagonale du vide » 

tire plutôt bien son épingle du jeu. En revanche, pour la Loire -Atlantique ou la Gironde, le niveau 

départemental ne laisse rien voir de ce qui se joue sur les communes de bord de mer. Il faut retenir 

quôune partie des migrations se dirige vers des espaces de vill®giature plut¹t ®loign®s des tr¯s grandes 

métropoles51. 

Cette carte n° 5 exprime un taux qui fait la balance entre des entrées et des sorties. Pour apprécier 

lôattractivit® des territoires ¨ lô®chelle d®partementale on peut sôint®resser aux seules arriv®es. Côest ce 

que montre la carte suivante qui accentue les contrastes entre départements dans la partie Ouest et 

Sud, et nuance quelque peu le constat sur les soldes négatifs de la partie Nord-Est. Il demeure 

néanmoins une bonne corrélation entre les deux cartes, ce qui veut dire que les soldes sont les plus 

forts l¨ o½ les d®partements sont les plus attractifs, côest-à-dire là où il y a beaucoup dôentr®es et donc 

moins de sorties. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
51 Ce constat rejoint celui effectué par Brigitte Baccaµni (2001) pour lôensemble de la population vivant en 

France (et pas seulement les 60 ans et plus). Elle a montr® que le taux de migration nette ®tait dôautant plus ®lev® 

que la part de la population rurale dans les d®partements ®tait forte (avec une liaison plus forte en 2006 quôen 

1999). 
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Prenons deux exemples de départements attractifs : la Creuse et la Charente-Maritime. La Creuse, 

malgré son non-accroissement absolu de retraités sur les 35 dernières années est un département 

attractif pour les 60 ans et plus, dont certains font des migrations de retour au pays. Côest une situation 

que lôon retrouve dans de nombreux d®partements peu peupl®s (petites surface sur la carte). La 

Charente-Maritime (tout comme la Vendée) est aussi fortement attractive  ; le prix de lôimmobilier y est 

moins élevé que sur le contour méditerranéen. 

Cependant, si au regard du poids de la population ©g®e des d®partements, lôarriv®e des personnes de 

60 ans et plus est assez similaire entre les deux départements, les emménagements sont très différents 

en valeur absolue. La Charente-Maritime voit des retraités arriver de quasiment tout le pays, tandis 

que la Creuse a une zone plus limit®e de recrutement : surtout ses d®partements voisins ou lôIle-de-

France. Sur les cartes qui suivent, chaque cercle est proportionnel aux entrées de personnes « âgées » 

dans le département, Charente-Maritime à gauche et Creuse à droite (nous utilisons ici des données de 

la CNAV, qui portent ¨ la base sur la moiti® de lôann®e 2014 et qui excluent les retraités ï peu 

nombreux - nôayant jamais cotis® au r®gime g®n®ral). 
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